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1. 

I N T R O D U C T I O N 

Devenir propriétaire d'un logement, telle est la solution que 

beaucoup de personnes trouvent pour placer leur argent. La mise 

en chantier d'une maison ou son acquisi&ion néceesite beaucoup de 

démarehes administratives. La plupart d'entre elles fournissent à 

l'Etat des rentrées fiscales. 

Acquérir un logement peut se faire de deux façons: l'achat d 1 

un immeuble bâti ou l'achat d'une parcelle en vue de la construc• 

tion du logement souhaité. Cette opération doit &tre enregistrée 

dans des registres officiels. Pour cette formalité, l'Etat per

çoit un droit d'enregistrement dont le taux actuel ordinaire est 

de 12 150 %. En 1971, les rentrées provenant des droite d'enregis

trement représentaient 2,33 % du total de~ rentrées fiscales de 

l'Etat belge. 



2. 

La construction du logement proprement dite est égalemen~ sou

mise à plusieurs démarches administratives pour lesquelles des im

p8ts sont également perçus (ex. : le permis de bâtir). Nous ne 

tiendrons pas compte de ces imp8ts dans la présente étude. 

Le propriétaire d'immeubles bâtis ou de parcelles de terre 

est soumis à 1 1 ~mp8t sur les revenus des propriétés foncières. 

Selon le droit fiscal belge, le revenu des propriétés foncières 

s•entend: 

- du revenu cadastral: ce revenu est fixé par l'administra. 

tion du cadastre qui procède à l'expertise des parcelles pour en 

fixer le revenu cadastral. Le taux d'imposition cadastral est fi

Ké par trois institutions différentes: 

- par l'Etat qui, actuellement, perçoit un impôt 

de 3 %. Les rentrées provenant de 1 1 imp8t sur le revenu cadastral 

représentaient en 1971, 0,36 % des rentrées fiscales de l'Etat 

belge. 

- par les Provinces qui, actuellement, perçoivent 

un imp&t dont le taux, fixé annuellement par chacune des provinces• 

varie aux environs de 15 %. Les recettes de 1 1 impet sur le reve

nu cadastral représentaient en 1971, 18 % des recettes fiscales 

de l•ensemble des provinces belges. 

- par les communes qui perçoivent un impôt sur 

le revenu cadastral. Chaque commune a la liberté de fixer annuel

lement le taux de 1 1 imp6t cadastral. Ce taux augmente régulière

ment au fi1 des années. Pour justifier la hausse du taux de 1 1ia

p8t sur le revenu cadastral, les communes invoquent l'inflation 

et la hausse continuelle du marché locatif, alors que le revenu 

cadastral n'est révisé que tous les vingt ana (loi du 14 juillet 

1955). Pour l'année 1971, le taux de 1 1 imp8t sur le revenu cadas

tral variait entre 30 et 60 % dans 1.809 des 2.359 communes re

censées. En 1968, dernière année pour laquelle l'annuaire statis-



tique de la Belgique fournit les données, les rentrées fiscales 

provenant de 1 1 imp6t sur le revenu cadastral représentaient 19 % 
du total des recettes propres à l'exercice pour l'ensemble des 

communes. Il est intéressant de constater que l'Etat s'obstine 

à ne déduire l'impôt foncier de 1 1 imp6t global qu 1à concurrence 

de 20 % du revenu cadastral. 

- du di t impet cadastral augmenté de la partie du loyer et des 

charges locatives qui dépassent 200 % du revenu cadastral des 

biens. 

Au cours de leur existence, certaines personnes peuvent être 

amenées, pour diverses raisons, à revendre des immeubles ou parcel

les de terre qu'elles avaient acquis récemment. L'Etat oblige 

les auteurs de telles opérations sur des immeubles non-bâtis à 

les déclarer. E~ effet, les plus-values réalisées, à 1•occasion 

d'une cession à titre onéreux; sur des immeubles non bâtis sont 

considérées, par le code des imp6ts sur les revenus, comme des re-

venus divers, pour autant qu 1il s'agisse d'une cession de biens 

qui ont été acquis à titre onéreux et qui sont aliénés dans les 

huit ans de l'acte authentique constatant leur acquisition. Ces 

plus-values éventuelles entrent dans le calcul du revenu global 

d'une personne physique. L'Etat a pris cette disposition en vue 

d'enrayer la spéculation foncière. 

Les opérations sur les immeubles bâtis doivent également 

être déclarées; toutefois, les plus-values réalisées à 1 1occaei

on d'une cession à titre onéreux, sur des immeubles bâtis, ne sont 

pas considérées comme des revenus, pour autant que la V.ente d'im

meubles bâtis ne constitue pas l'activité professionnelle du con

tribuable. 

Le lecteur se rappelera que tout contribuable est taxé sur son 

revenu global. Les taux d'imposition pour les différentes tran-
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chas de revenus sont donnés par le code des imp8ts sur les revenus~ 

Lorsqu'il bénéficie d'une augmentation de revenu, le contribuable 

peut voir la tranche marginale de son revenu augmenté soumise à 

un taux d'imposition supérieur. De ce fait, le contribuable peut 

ne pas tirer de son augmentation de revenu toute la satisfaction 

espérée. En Belgique, le taux d'imposition le plus élevé est de 

60 % ; il est applicable à la tranche de revenus dépassant 

4.000.000 frs. 

Dans l'étude qui suit, nous nous proposons de dégager quel

ques conséquences sur le comportement des agents économiques de 

l'introduction de la fiscalité foncière dans une économie basée 

sur la propriété privée. 

Le travail se divise en deux grandes parties. 

La première partie est consacrée à l'étude d'une économie d' 

échange pur. Dans cette économie, nous envisageons l'introduction 

de deux taxes. La première taxe introduite est une taxe sur les 

occupations de terres. C'est une description quelque peu5<hémati

sée de l'impôt sur le revenu cadastral et de l'impat sur le revenu 

des propriétés immobilières définis dans le droit fiscal belge. 

La eeconde taxe envisagée dans cette première partie est un droit 

de mutation perçu à l'occasion d'une vente de parcelles de terre. 

C'est une description du droit d'enregistrement en vigueur en Bel

gique. Nous apprendrons, dans cette première partie, que l'intro

duction de la taxe sur les occupations de terres, à laqqelle 

sont soumis tous les agents économiques n'engendre pas de perte 

d'efficacité dans l'économie décrite. Cette conclusion ne sera 

plus valable pour l'introduction des droits de mutation. 

Dans la seconde partie de ce mémoire, nous considérons une 

économie compétitive. La premi~re taxe envisagée ici es~ la ta

xe sur les occupations de terres introduite dans l'économie d'é-



change pur. La seconde taxe envisagée est une taxe sur la consom

mation finale. C1 est une description quelque peusGhématisée de 

la taxe sur la valeur ajoutée introduite en Belgique au dévut de 

l'année 1971. 

Cette seconde étude confir~era les conclusions dégagées dans 

la pregière partie du travail : la taxe sur les occupations de 

terres, à laquelle sont soumis tous les agents du système compé

titif, n'engendre pas de perte d'efficacité dans l'économie décri

te, contrairement à la taxe sur la consommation courante à la

quelle sont uniquement soumis les consommateurs. 



PREMIERE PARTIE: . Une économie d'échange pur 

woih = parcelle de ca tégorie h dont est doté l'individu i 

catégorie désire 
.. 

l'individu = parcelle de h que acquérir ,, . 
= occupation par l'individu d 1 une parcküle de catégorie h 

= occupation par le gouvernement d'une parcelle de catégo-
rie V 

= prix de vente d 1une parcelle de cat égorie h 

= prix d ' achat d 'une parcelle de catégorie h 

= loyer d'une parce·11e de catégorie h 

= taux de la taxe imposêe sur le loyer rh 

= quantit é de parcelles de catégorie h vendue par l'indi

vidu i 

= 

= 

quanti té de parcelles de catégor:ie ·h a chetées par 1 1 in

dividu i 

( 
qh 

1 ) -rh 

= quantit é de terres de cat~~orie h léguées par l'indivi
du i 

x.h 1L.~··•L.h, .•• L.V) = fonction d 'utilit é de l'individu i 
1 l._\ 1 l. 

DEUXIEME PARTIE L' équilibre compétitif 

Kt = capital coura nt disponible en début de période 

KK 
t 

KK 
t = capital courant employé par 1•induetrie générale 

KH 
' 

KH 
t = capital !c·ourant employé par le promoteur immobilier 

Kt+1 = capital cour-ant produit par l'industrie génér'ale 

• 
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PARTIE I. 

Une économie d'échange pur 

Cette première partie est consacrée à une étude détaillée des 

conséquences de l'introduction de l'impSt sur les loyers et dea droits 

de mutation sur le comportement de l'individu dans une économie d'é

change pur. Chaque individu prend ses décisions en toute liberté, 

sans pouvoir influencer l e comportement d'autrui 

Suivant les "leçons de théorie microéconomique" de Edmond t1alin

vaud, nous nous attacherons à l'examen de certaines conditions selon 

lesquelles des décisions prises indépendamment par les agents de l'é

conomie sont finalement compatibles à un équilibre d'ensemble dit 

"équilibre général " . 

Dans un premier chapitre , nous décrivons une économie dont les 

relations entre les agents sont considérées comme "pures" , rien ne 

perturbe le comportement des individus . 

Le gouvernement décide de lever un impôt sur les loyers. Le 

chapitre 2 étudie les c onséquences de la décision gouvernementale 
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sur le comportement des individus. 

Retirant la taxe imposée sur l es loyers, le gouvernement déci

de alors l'introduct i on des droits de mutation. Le chapi t re 3 s' 

a t tache à décrire les conséquences du changement de poli t ique gou

vernementale sur le comportement de l 'individu. 



C H A P f T R E I 

LES . AG ENT S E N T R E 

Section 1 Présentat ion du mod~le 

E U X 

,, 
() . 

Ce premier modèle se veut une description sommaire d 1un équilibre 

général sans système productif. Les seuls agents de l'économie sont 

les individus propriétaires de parcelles de dif f érentes catégories de 

terres, les seuls biens de l'économie. Nous construisons donc une 

économie d 1 échan~. 

Chaque individu, à son entrée dans le système économique, est 

doté d'un certain "portefeuille de terres" composé des différentes 

parcelles de terre que lui a léguées son ascendant. Tout agent dé

sire quitter le système économique sachant que son héritier est dans 

les meill~ures conditions possibles pour commencer sa vie active. 

Les prix futurs n'étant pas connus, notre agent n'a qu'un moyen d'at

teindre son objectif: léguer à son héritier un 11 portefeuillE; de 

terres11 qu'il aura constitué pendant sa vie active. 

La constitution du "port efeuill e de t err es" se fait par achats 

et ventes de parcelles de terr e. 

Les individus é t ant les seuls agents de l'économie , l'ensemble 

des parcelles de terrej est leur propri été. Tout indivi du étant 

supposé se loger, occupe un "portefeuill e de terres 11 , oc cupa tion peur 

laquelle il paye un loyer aux propriétaires. A l' équil i bre toute 

parcelle est réputée être occupée. 

L'achat, la vente e t l'occupation de terres sont les seules 

activit és des agents de l ' é conomie qui ne vivent qu'une période d' 
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activité de l'économie. 

Section 2 Le modèle Ero~rement dit 

Les biens de l'économie sont des parcelles de terre de différen

tes catégories. Appelons Lih une parcelle de catégorie h et appar

tenant à l'individu i, en fin de période. Supposant qu'il y ait V 

catégories de terres diffé rentes, h variera de 1 à V. Le stock to-
tal de chaque catégorie de terres est réputé limité et indestructible. 

Chaque parcelle de toute cat égorie h pouvant être l'objet d'une mu

tation et d'une location, appelons ph le prix de vente d'une parcelle 

de terre de catégorie h et rh le loyer perçu pour la location de cel

le-ci. 

Tous les a gents de l'économie devant prendre des décisions in

dépendantes, mais qui devront être compatibles, nous supposerons 

qu'ils apprécient tous de la même façon les différentes parcelles 

de terre. Nous établirons donc la relation suivante entre les prix 

de vente des parcelles des diff érentes catégories de terres: 

= 1 (I.1) 

Appelons xih h= 1 .... V les dif f érentes parcelles de terre com

posant le "portefeuill e de terres" que l'individu i déc ide de lou

er pendant son existence. Soit rh le loyer dft pour la location d' 

une parcelle de catégorie h. 

Appelons wih h = 1 ..•. v les dif f érentes parcelles de terre 

composant le "portefeuille de terres 11 dont se trouve doté l'indivi

du pour commencer sa vie active. 

La société est formée de M individus i, i va riant de 1 à M. 

Chaque individu est représent é par sa fonction d'utilité dont les 

arguments sont les parcelles occupées et c e lles qu'il décide d'ac-
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quérir en vue de la constittti.on du 11portueuille de terres" qui 

sera légué a son hér itier. Soit la fonction d'utilité, fonction 

supposée croissante et cont inue : 

Le problème de l'individu consiste à choisir xit et Lih de 

façon à maximiser sa fonction d'utilité tout en respectant sa cop~ 

trainte budgétaire qui peut s 'exprimer comme suit . . 
V V V V 

1:.:ph wih > ,--
phLih ~ rhLih +} rhxih '--· 

h=1 h=1 h:1 h=1 

L'individu étant supposé désirer la situation la meilleure pos

sible, et sa fonction d'utilité étant croissa nte, sa contrainte 

budgétaire s'exprimera: 

V 

.L phw~h 
h=1 

1 = 

Section 3 Résolution 

Les différentes va riables du mo dèle sont : 

- les variables endogènes 

V h = 1 •••• v 
Vh = 1.a •• V 

p our c haque individu: 

+ 

- l es variables endog ènes pour l'ensemble de l' é conomie 

Vh = 1 .. o . V 

Vh = 1 •••• V 

- les variables exogènes pour c haque individu 

(I. 3) 
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- les variables exogènes pour 1 1 ensemble de 1 1 économie 

Lh 'r/ h = 1 •••• V 

Il y a donc V (2M + 2) variables endogènes à déterminer pour la ré

solution du modèle. 

Pour chaque catégorie de terres, le stock de parcelles étant donné 

et chaque parcelle ayant un propriétaire, l'égalité suivante est 

vérifiée pour c haque catégorie de terres. 

(I. 4) 

L'ensemble des terres de chaque catégorie h étant réputé oc

cupé, et tout individu étant réputé se loger, on peut écrire : 

\/ h=1 .... v (I. 5) 

La résolution du problème de l ' individu permet de dégager les 

demandes qu'il exprimera sur le marché des mutations de biens et 

sur celui des locations. Ce problème se ramène à la maximation de 

la fonction d'utilité do l'individu i (I. 2 ) sous la contrainte bud

gétaire du même individu i (I. 3), problème qui peut se ramener 

à la maximation de 

E = [si ( xi1 ••• 

V 
;; ( L phw~h 

h=1 1 

par rapport à xih' Lih et ...\.. 

cette maximation sont : 

V 
+ 

h~ 

... L. ) + 
l.V 

( I. 6) 

Les conditions du 1er ordre pour 
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= ~r 
h = 0 \J t = 1 . .. . v (I. 7) 

= = 0 1 •••• V (I. 8 ) 

0 

(I. 9) 

désignent les dérivées de la fonction d 1~ uti-

lité de l'individu par rapport à xih et 

Ce qui permet de dégager: 

L.h 
]. . 

- la demande du consommateur sur le marché des mutations pour 

chaque catégorie de terres h: 

Lih = 5 ih ( P1 ... Ph ••• Pv 'r1 ••• rh , •• rV) 'T;/h = 1 •••• V 
(I. 10) 

- la demande du consommateur sur le marché des locations pour 

chaque catégorie de terres h: 

xih = fih ( P1 ···Ph··· Pv, r1 ••• rh ••• rv)V't:.:h= 1 ··-V 
(I. 11) 

Nous avons ainsi spécifié toutes l e s relations du modèle. Faisons 

en le décompte, le mod~le couporte: 

- une expression établissant une relation entre les prix de 

vente (I. 1) 

- V relations décrivant le stock de chaque catégorie de terres 

(I. 4) 

- V relations ass urant que toutes les parc elles de chaque caté

gorie s ont occupées ( I. 5) 
- MV demandes sur le marché des mutati ons (I. 8) 

- MV demandes sur le mar c h é des locations (I. 7) 
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Soient en tout V (2M + 2) + 1 relations pour déterminer V (2M + 2) 

inconnues. Le système serait-il incompatible? Non, car, grlce à 

la loi de Walras, il est aisé de démontrer que si (2V - 1) marchés 

de l'économie sont en équilibre , le dernier le sera nécessairement. 

Ainsi notre système, comportera autant d'équations indépendantes 

que de variables endogèneso La loi de Walras établit que pour l'é

conomie dans son en semble, l a somme des recettes est égale à la som

me des dépenses. 

Algébriquement,cette loi s'écrit 

V M V H V M V M 
~ ~ Phwih + :>-. > rh Lih 

,, 1. > 
L =i.. L phL . h + . rhx •• _ 1 ....- "-- in 

h:1 i=1 h=1 i:1 h='l 1 h=1 i=1 
1= 

(I. 12) 

Tentons de la démontrer. Pa r hypothèse, supposons tous les marchés 

des mutations en équilibre . L'égalité (I. 4) es t donc vérifiée 

pour chaque catégorie de parcelleso On peut également écrire que, 

pour l'ensemble des marchés, la dépense globale est égale à la recet

te globale: 

(I. 13) 

Par hypothèse, supposons de même que les (V - 1) premiers marchés 

des locations sont en équilibr e . L' égalité (I. 5) est donc vérifiée 

pour les (V- 1) premi ères cat égories de terres. On peut donc écrire 

que, pour ces {v - 1) premi ères catégories, la dépense globale est 

égale à la r ecette globale : 

= (I. 14) 

Additionnons membr e à membre les expressions (I. 13) et (I. 14), 

on obtient ainsi la dép ense Blobale qui é gale la recette globale sur 

les (2V - 1) marchés de l' é conomie supposés en équilibre : 
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V-1 M 

+) ~ rhxih 
h:1 i:1 

(l. 15) 

Soustrayons membre à membre l'expression (I. 15) de la loi de Walras 

(I. 12). L'expression ainsi obtenue décrit l ' égalité entre recettes 

et dépenses sur le dernier marché des locations : 

M 

= L 
i:1 

r X. 
V lV (I. 16) 

rv étant positif puisque toute parcelle est l ' objet d ' une l ocation, 

on peut écrire 

M 

~ L. = 
J.=1 J.V 

(I. 17) 

Ce qui montre l'égalité entre l'offre et la demande sur ce dernier 

marché des locations et prouve ainsi la loi de Walras. 

Nous avons donc montré que le système décrit ci-dessus est com

plètement déterminé. Il se prête à une étude de statistique compa

rative. 

L'économie ainsi décrite permet à chaque individu d'atteindre 

ses objectifs. 

extérieure. 

Tout se déroule parfait e ment sans intervention 



C H A P I T R E I I 

L E G O U V E R N E M ~ N T I M P O S E L E S L O Y E R S 

Section 1 Présentation du modèle 

Bn plus des M individus du modè le précédent, considérons main

tenant l'Etat comme un ag8nt de notre économie. Celui-ci a comme ob

jectif de louer une parcelle de terre de catégorie V. Désirant que 

cette nouvelle dépense n'affecte pas le budget de 1 1 fuat, le gouver

nement décide de financer le loye r qu'il devra débourser en imposant 

une taxe proportionnelle sur toutes les occupations de terres. Cha

cun des individus garde le m@me objectif que pré cédemment : mettre 

son héritier dans les meilleures conditions possibles pour commencer 

sa vie active. Sui te à l'imposition des loyers, l'occupation d'une 

parcelle est devenue plus chère, mais la recette des loyers pour cha

que individu rest e inchangée. Nous supposerons également qu'en 1 1 

absence de transctctions effectives, le g ouvernerrœnt peut toujours 

taxer des transactions implicites ; l'individu qui occupe une de ses 

propres parcelles peut être taxé sur le loyer qu'il ne doit pas dé

bourser. 

Section 2 Le modè~roprement dit 

Soit, comme auparavant , Lih une d e s parc elle s de l'économie ap

partenant â l'individu i. Le stock total de chaque catégorie de ter

res est réputé limité et indestructible. Soient ph et rh le prix de 

vente et l e loyer avant taxe d'une parcelle de catégorie h. 

En vue d'une plus juste perc eption de l'impôt, le gouvernement 
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décide de lever un impôt dif f érent sur chaque catégorie de terres. 

Appelons Th le taux d'imposition attribué â la catégorie de terre h. 

La relation entre les prix de v ente des différentes parcelles reste 

inchangée. 

xih dés igne, comme avant, les différentes parc elles de terres compo

sant le "portefeuille de terr e s 11 que 1 1 individu i désire occuper. 

xgV désignera la parcelle de catégorie V que le gouvernement a comme 

objectif d'occuper. Le gouvernement laisse le loyer de chaque caté

gorie de terre s'apprécier sur le marché des locations. Le g ouverne

ment e st prêt à payer pour l'occupation de la parcelle xgV un loyer 

égal â c elui fixé par le marché des locations. 

W'.ih désigne les différentes composantes du portefeuille d e l'individu i. 

Tout individu n'ayant pas modifié son obj ectif peut être repré

senté par la même fonction d 'utilit é (I. 2). 

Devant payer plus cher son occupat ion de terre, l a contrainte 

budgétaire de tout individu s'exprimera maintenant : 

V V V 

L. phw?l~ }:_ plL . h 
h= 1 

1 1 
h= 1 

1 1 
,;:-- L 

- L- rh 'h 
h =1 

1 

L'individu étant supposé désirer la situation la me illeure pos

sible et sa fonction d'utilité étant croissante, sa contrainte budgé

taire s 11 exprimera : 

V 

L phx?h 
h=1 

1 

(I. 1 9 ) 

Le but de 1 1i:tat est de choisir les taux d'imposition de manière 

â couvrir ses dépenses de location avec les recettes provenant del' 

imposition des loyers. Cette cont rainte peut s&exprimer : 

= ( I. 20) 
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Réso lution 

A côté des V (2M + 2) variables endogènes du modèle sans inter

vent ion de 1 1Etat, ont été introduits : 

- V tRUX endogèn es de taxation de loyers: Th \fh = 1 .... V 

- une variable exogène dont le g ouvernement fixe la val eur : xgV 

Il y a donc en tout V (2M + 3 ) variables endogènes à déterminer. 

Toute parc ell e d e c haque c atégori e h ayant un propri é taire, com

me précédemment, l'expression ( I . 4) rest e vérifiée. 

L'ensemble de s terres de c haque c a tégorie h étant réputé occupé, 

tout individu é tant réputé se loger et le g ouvernement occupant xgV' 

on peut écrir e pour les (V - 1) premi ères cat égories d e t erres : 

M 

L 
i=1 

= °7 h = 1 ..• V-1 

et pour l a c a t égorie V 

M 

L + = 
i=1 

(I. 21) 

( I. 22) 

Tout c omme dans le modèle précédent, l a maximisation de la fonc

tion d'utilité de l'individu i ( I. 2) sous la contrai n t e budgétaire 

du m@me individu i (I. 18) permet de dégager l es demandes que l 'in

dividu i exprimer a sur le marché des mut a tions de biens e t sur celui 

des locations. La demande d e l'individu i sur l e marché des mutations 

pour c haque ca t é gorie de terre h peut s ' é crire 
;,-

1ih =s ih ( p1 ••• ph ••• Pv , r1 ••• rh • • • rV' T1 ••• Th••• TV) 

( I. 23 ) 

La demande d e l 'individu i sur l e marc hé des locations pour cha

que cat égorie de terre h peut s 1 écrire 

xih = t:h ( P1 • • • ph ••• Pv, r1 ••• rh ••• rV' T1 ••• Th ••• TV ) 

( I. zl+) 
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Nous avons ainsi spécifi é toutes l es relations du modèle . Fai

sons-en le dé compte : l e modè l e comporte 

- une expr e s s ion é t ab lissan t une r e l ation entre l es prix de v en

te ( I. 1) 

- une r elation exprimant l a contr a inte budgé taire q u e le gouver

n ement désire respecter (I. 20) 

V r e l a tions décrivant l e fait que chaque terre a un proprié 

t air e en début e t en fin de p ériode ( I. 4) 

- V relations assur ant que toutes l es parc elles de chaqu e caté

gori e de t erres sont occupé es ( I. 21) et (I. 22) 

- MV demande s sur le marché des mutations (I. 23 ) 

- MV demandes sur l e œ rché des locations ( I . 24 ) 

Soient en tout : V (2M + 2 ) + 2 re l ati ons pour déterminer V (2M + 3 ) 
inconnues. 

Grâc e a l a loi de Walras, on pourra montr e r qu ' en f a it s eulement 

V (2M + 2) + 1 r elat ion s sont indépendant es . Le syst ème permettr a 

donc de déterminer :v (2M + 2) + 1 variable s endogènes par mi les 

V ( 2M + 3) que compte l e modèle. Le modè l e é tant un modèle d 1 échan

g e pur, nous s uppos erons que les inconnue s dét erminées par le syst è -

me sont 

- l es quantités échangées sur l e marché des mutat i ons 

- l es quantités demandées en loca tion: l e s x ih 

- l e prix de vent e des parc e l les de t err e l es ph 

- l es loyers perçus p~r l es propr ié tair e s l es rh 

- un des taux de taxa tion th . En décrivant le modèl e , nous 

avons fai t l'hypothèse que l e g ouvernement dés i gnait l a parc elle de 

terre qu 1 il désirait louer. Ayant désigné x~v et rv é t a nt déterminé 
0 

par l e système , l e g ouvernement a ains i fixé l e mont ant du loyer à 

verser au propriét a ir e de l a parc elle . C' est auss i le montant à ré

colt e r par l'imposi t ion de s loyers. Par un r a i s onnement analogue à 

c elui f a i t pour d émontrer l a lo i de Walras , on peut montrer que si le 

gouvernement a déte r miné (V - 1) t a ux de t axa tion , l e d erni er esté

gal ement fixé . Le g ouvernement a donc l a liberté d e fix er ( V - 1) 
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taux de taxation. 

Pnr hypothèse , le gouve rnement choisit la p a rcelle qu 'il désire 

louer. Nous venons de montrer qu'il avait également la liberté de 

déterminer les ( V-1 ) taux de taxa tion que le système ne peut pas 

déterminer. Dans ce modèle, le gouvernement dispose donc de V degrés 

de liberté pour agir. 

Section 4 Conclusion 

Comme dans le modèle précédent , c haque agent peut atteindre son 

objectif. Tous l es agents de l' é conomi e occupant au moins une par

celle de terre , ils sont tous assujettis à l'impôt sur les loyers. 

L'introduction de cette taxe augmente simpl ement l es loyers payés 

pour l'occupation des terres. Il n ' y a donc pas de perte d'effica

cité dans le système économique . Le coût économique de l'introduc

tion de ln t a xe sur l e s loyers est nul dans l e système éc onomique 

que nous venons de décrire. 
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C H API T RE III 

L E G O U V ~ R N ~ M E N T I N T R O D U I T 

L :S S D R O I T S D E MU 1rA'l1 ION 

Section 1 Présentation du modèle 

Retirant la taxe i mp osé e sur les loyers, le gouvernement décide 

l'introduction des droits de mutation . Etudions dans ce chapitre 

les effets de la décision g ouvernementale sur l e comportement de 1 1 

individu. 

Etant par définition une t axe pr é l evée à l'occasion d'un trans

f ert de propriété, les droits de mutation sont supposés ~tre payés 

par l'ache teur. Ils i n troduisent donc une di fférence e ntr e le prix 

payé par l'achet eur d'une parc ell e e t l e prix r eç u par l e v endeur de 

cett e parc elle . Le but d e 1 1t ta t est de perturber l e moins possible 

le marché des mutations mal g r é 1 1 inst ;,Uration des droits de mutation 

nécessaire pour c ouvrir des dépenses sans c e sse croissantes. L'ob

jectif avoué de tout a gent de l' économie sera toujours de léguer à 

son h éritier un "portefeuill e de terres 11 • 

L'étude entreprise da ns ce chapitre se d é roul era en trois t e mps• 

Nous intéress ant d'abord à un s eul individu, nous considérons que ce 

d ernier ne s 'int é resse qu'à une seul e catégorie de t err es dont il 

possè de un c ertain n ombre de parcell es . Désira nt maximiser son uti

lité , l'individu gardera son port efeuill e t e l qu'il l ' a reçu, déc i

dera de l'augmenter ou de l e r é duire suivant l a poli tique d 'imposi

tion a dopté e par l e Gouve rnem ent. Nous envisagerons ensuite la pos

sibilité pour notr e individu de s 'intéresser simultanéme nt à plusieurs 
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ca t égori es de t err es. En 5uis e d e c onclusion à ce chapitre , nous 

envisagerons l e cas où l a soci é t é compt e p l usi eurs individus . 

En vue d e pr op os er d es poli t i qu e s p r éc i ses p our l e gouverne ment, 

l a f onction d 'utilit é de l 'individu ner a spécifié~ exp licitement. 

Section 2 Un s eul i ndividu - une s eul e c a tégorie d e t err e s 

Comme , da ns c e mod ~l e , nous n ' envisaBeons qu ' un seul i ndividu 

e t une s eule c a t égor ie d e terres, l e s indic e s i e th r epérant les 

individus e t l e s cat égc ries de t err es peuv ent êtr e omis sans cra inte 

de conf usion. 

App elons w l e nombre d e parc e lles d e ter re dont notr e a g ent se 

t rou ve do té a u début de l a p é riode d e t emps considéré e . Si l ' indi 

vidu s e d é cide à vendr e , il réduir a son portefeuille d' une quant it6 

positiv e_u:, ; s' i l se cJ.é c ide à a c he t er, l ' agent a ugmen t er a son por

t efeuill eè d 'une quantité positive___z: . Soi t p l e prix re ç u pour 

la v ent e du bi e n e t :q_ l e prix payé
2
pour l' a c hat d e c e lui-ci o r est 

le loye r payé ou reç u par l'indiv i du pour l es o c c upat i ons d e t e rr es. 

Afin de l imit er l e p r o c eosus d ' a ch at et de vente , pour q ue l e sys t ~

me pui s s e a t te i n dre un équi l ibr e , il e s t né c essaire d ' impos e r a p , 

q e t r l e respe c t de c ert aines r e l at i ons, a ins i : 

p ( I. 25 ) 

Dans l e c a s cont r aire , 1•achat d' un bi e n suivi de sa v ent e i mmé dia 

t e ser a it sourc e d' e nrichi s sement p our l' i nd ividu. En vu e d ' a ccr o î 

t r e s on port efeui l l e , l 'individu a ch~ter a it pour r e v endr e immédia t e 

ment e t r épé t e r a i t l 1 op6ration sans f in s i l e p roc e s s us s' a v é r a it 

poss i b l e . L ' égali t é entre q e t p nous r aminera i t a u mod~ l e s a ns 

dr o i t d e mut a t ion. 

De même l a mis e en l oc a tion d 'un b i en par l'individu n e lui per me t-
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tra pas de récupé:er l a totalité de son prix d'ac hat. Dans l e cas 

contraire, l'individu a urai t intérêt à a cquérir le plus de biens pos 

sible et à mettre ses acquisiftions en location, ce qui lui permet 

trait de faire d e nouvelle s a cquisitions e t tle poursuivre le proces 

sus entamé . L' ég a lité entre q et r n ' inciterait pas l ' individu â mo

difi e r son patrimoine . On doit don c avoir : 

( I. 26) 

App e l a nt x l a parc elle d e te r r e occupé e par l 'individu , r epré

sentons cet individu par sa f onction d 'utilit é : 

S = log x + los (w - u
2 

+_f _ _) ( I. 27) 
2 2 

Le problème d e l 'individu est de maximiser sa fonction d ' utili

té en modifiant év entuell e ment son p ortefeuill e , tout en r e spectant 

sa contrainte budg étair e qui s'exprime 
~ 2 2 rw4 rx - (p-r)~ + (q-r )_z _ 

2 2 

L'individu é tant s upp osé dés irer l a s ituation l a me illeure pos

sible et s a fo nction d ' u tilit é étant croissante, sa contra int e bud

gé t a ire s ' exprime r a 
2 

rw = rx - (p- r)~ 
2 

§ 2. Ré solution 

2 
+ (q-r)._L 

2 ( I. 28) 

De l a contrain t e bud~étaire de l ' individu , o n p eut obt enir la 

valeur de x: 

X= W + (! - 1) u
2 

r 2 
- (.9. - 1 ) _ _L 

r 2 

p our a lléger l ' é criture , déf inissons 

b = (_g_ - 1 ) 
r 

g = C.e - 1) 
r 

( I. 2 9 ) 

( I. 30) 

(I. ) 1) 



En v ertu d e l'hyp othè se (I. 25), on sait que 

r étant strictement positif , on peut écrire : 

.!!.,Il vertu de l ' hypot h èse (I. 25 ) , on peut également é crire 

( ,Il_ -1 ) I ( .9. -1) 
r '-. r 

ce qui permet d ' écrire b \ 
~ ( I. 32) / 

Zn v ertu de l'hypothèse (I. 26 ), nous savons également que : 

' b / 0 

La va l eur x peut donc s ' écrir e 
2 

X = W + g~ 
2 

b 2 J_ 
2 

Port ons l a va l eur 
2 

S = l og ( w + g-~ -

de x dans l a fonction d 'utilité 
2 2 2 

b...x._ ) + l Gg (w -~ +J_ ) 
2 2 2 2 

( I. 33 ) 

(I. 29 b) 

qui devient : 

(I. 34) 

Le pr ob l ème d e l'indi vidu d e r ~mè ne a l a maximisation de l ' e xp r e s -

sion (I. 

' os = 
~u 

= 

34 ). Les conditions 

ègu -----2--
w + g..JL_ b_J_ 

2 2 

-----.-~ - 1:)_~---2-
w + g_u~ - b.._L 

2 2 

du 

+ 

+ 

premier ordr e sont 

2 -u 2 - 0 (I. 35 ) ~ -
w - u +_J_ 

2 2 

- -~Y....---2:-- = 0 (I. 36) 
w -~ + .J__ 

2 2 

qui peuvent s ' exprimer d o l n mani ère sui va nte 

___g_u2 
b2 

= ~ 2 
w + g~ - w - u + ..L 

2 2 2 2 (I. 37 ) 

b_y-2-- ----ë = - - -- ~--2-
w + g~ b _ ;y_ . w - u +_y__ 

2 2 2 2 
( I. 38) 
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L'étude de l ' eff et de l'introduction des droits de mutation sur 

l e comport ement de notre agent dans une économie d'échange s e r am~ne 

à l' é tude des f onctions (I. 37) et (I. 38) pour diffé re n t es val eurs 

de u
2 

e t v2 , suivant l es différentes attitudes de l'individu . Ce -- ---
d 

2. 2 
erni er peut en effe t : 

- dé cider d e n e rien vendre et ne ri en a cheter, on a a lors 
2 2 
~ _J[_ -

2 - 2 - O (c as 1) 

- décider d ' achet er et de ne rien vendre, on a a lors 
2 ) · 2 

J_ ·o u 
0 (cas 2) 

2 ' 2 = 

- décider de vendr e et n e ri e n ache t er, on a alor s 
2 ) 2 

u 
0 J_ 0 (cas 3 ) 

2 
; 

2 = 

- déc i der de venèr e et d ' acheter simultanément, on a a lors 
2 

u 
2 

1. Etude du c as 1 

> 2 
0 ; + ) ü ( cas 4) 

L'individu décid e de ne rien v endr e e t d e n e rien a che t er. Bien 

qu ' il n ' intervienne pas sur l e marc hé des mutations, l'individu 

peut a voir é t é influenc C par la poli t ique d 'imposition suivie par le 

gouvernement~ L' étude du c0mportement de l 'indivi du dans c e t te s itu

a tion sera envisagée au par agraphe 4 consacré au comJortement du con

sommateur. 

2. Etude du cas 2 

No us sommes alors dans l a situation od l'individu dé cide de ne 

ri en vendr e , mais d ' a cheter une certaine quant ité de bi ens : u
2 

= 0 

eti:_) O. Portons c es valeurs dans l e s ex pr essions (I_. 37) 2
e t 

(r. 238 ). Comme u figure au numér ateur des deux memb r es de l' expr es

sion (I. 37 ), ceux- ci s ' annulent . I l reste donc à r é soudre l' expr es-

-- --- --- - - - - - - -



sion (I. 38) par rapp or t a y 

se ramène à: 

by 2 
w- b_z_ 

2 

= Y, 2 
w +J_ 

2 

u étant nul, l' expr ession ( I . 38) 

( I. 39 ) 

Après simplification par y et r é ducti on au même dénominateur, on 

ob t i ent 

bw + b.J
2 

2 

ce qui donne 

= 

2b_l = w ( 1-b) 
2 

et finalement : 
2 

.J_ 
2 

(I. 40) 

2 Pour que_;y__ soit positif, e t puisque en ve r t u de (I. 33 ), b est 

·t·f 2 b posi i , on a ura pour : 

,-o-<-.-b-~-1] ( I. 41 ) 

Voyons si ces conc l usions sont compatibl es a vec l' hypothèse que l a 

dotation que r eçoit l 'individu en début de période est stri c tement 

positivepuisque notre individu est r&puté de voir se loger. Pour 

atte i ndr e notre 

l 1 ex pression ( I. 

lorsqu e b vari e . 

on obtient : 

but , il suffit d' é tudier l e signe des arguments de 

3 4), apr ès a voir r empl acé~ at\~~/ par l eur va l eur, 

Rempl a~ons dans(I . 34 )~~ e t_;r_:,Vpar l eur valeur, 
2 2 

(L 42) 

Etudions l e signe de : 

w - b~ ( 1-b) lo~sque b varie ent r e O e t 1. 

( I. 43) 2p e utbs 1 écrire 

w (1+b) 
2 

b étant toujours st rict ement positif (hypot hèse ( I . 41) ) l' expres-

sion (I. 44) ser a tou jours positive , c e qui n ' amène pas de r estric

tion à l a conc lusion a i nsi obtenue (I. 41). 
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Etudions le signe d e 

w + w ( 1-b ) ( I. Lt-5) 
. 2 t ~-. qui peu s ecrire 

w ( b+1 ) (I. 46) 
21 

b étant toujours strictement positif ( hypothèse U. 33) ), l'expres

sion (I. 46) sera toujours positive, c e qui, de nouveau, n'amène 

pas de r estriction à la conclusion obtenue (I. 41) . 

3 . Etude du cas 3 

Nous é tudions maint e nant le cas oû l'individu dé cide de ne rien 

achet er mais de v e ndre un e c ertaine quantit é de bi ens; les valeurs 

prises paru et y sont :J_~ = 0 et u2 >, O. 
2 2 • 

Portons c e s val eurs dans les expre ssions (I. 37) et (I. 38) . Gomme 

y figure au numérat eur de s deux me mbre s de l'expr ession (I. 38), 
c eux-ci s ' annul ent. Il rest e donc l ' expr ession (I. 37) à résoudre 

par rapport à u: 

y é t ant nul, 1 1 expr ession ( I . 37) se ramè n e a 

gu 2 
w + g...E_ 

2 

= u 2-
w - u 

2 

Après simplific a tion paru e t r é duction a u m@m e dénominateur, on 

obtient 
2 

gw - g~ 

c e qui donne : 
2 

2g-2._ 
2 

e t final ement : 
2 

u 
2 = 

2 

= 

w 
2 

= 
2 

w + g~ 
2 

w ( g- 1) 

(I. 48) 

Pour 
2 

que•u 
-y--

soit positif, e t puisque en v ertu de (I. 32), g < b, 
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on obtient pour g les conditions suivantes 

1-f: g (-;-J _______ _ .! 
(I. 49) 

g (o(bT (I. 50) .._ _______ c 

Voyons si ces conclusions sont compatibles avec l'hypothèse que 

la dotat ion que reçoit l'individu e n début de pé riode est strictement 

positive et a vec l'hyp ot h èse que x est égal e ment strict ement positif 

puisque notre individu es t réput é de voir se loger. 

Pour at t e indre notre but , il s uf f it d' é tudi e r l e 

de l'expression (I. 34) apr ès a voir rempl a cé u 2 

2 2 2 l eur, lorsque g v a ri e . Remplaçons...2:.,_ c t..L._ dans 

l eur, on obtient 
2 2 

s = log [w + g!: ( ~-v + log {w - ~ ( ~ y 
2 g g 

Etudions le signe d e 

w + g!!_ ( ~ - ) 
2 g 

Lorsque g prend une val eur négative ou positive , 

(I. 52 ) p eut s'écrire 

!!. ( g+ 1 ) 
2 

signe des a r gum e nts 
2 

et_L par l eur va-

(I.234) p a r l eur va-

(I . 5 1) 

(I. 52) 

(L 53) 

L'expression (I. 53 ) sera positive pour toute val eur d e g supéri

eur e à -1. 

La condition (I. 49 ) es t pleinement satisfa it e , mais l a condition 

( I. 50) s e trouve modifiée pour d e venir : 

Etudions l e signe de 

w - w ( ~ ) 
2 g 

(I. 55 ) peut s ' é crire : 

w ( .€i:t.l ) 
2g 

- 1 ( g ( 0 ' ~J ( I. 54) 

( I. 55 ) 

(I. 56 ) 

L ' expression ( I . 56) s e r a p os itive pour toute va l eur d e g supéri

eure à O. La condition ( I . 49) es t pl e ine ment satisfaite , mais la 
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condition (I. 54) n ' est plus satisfaite, c e qui nous conduit à im

poser aux val eurs de g le r e spect de la seule condition (I. 49). 

4. Etude du cas 4 

L'individu déci d e d e v endr e e t d 1 a c hc ter simultané ment . Les 

conclusions dégagées dans l' é tude d e ce c a s n e sont pas compatibles 

ave c l'hypothè s e que la dotat ion que r eç oit l'individu e n début de 

pé riode est strictement positive et a v e c l'hypothès e que x es t éga

lement strict ement positif . Cette conclusion s e r a confirmée dans 

l e paragraphe 4 consacré au comport ement du consommateur. 

En étudiant l e cas 2, nous s ommes arrivés à la conclusion que , 

pour que l'individu se comporte en a che t eur du bien et pas en v en

deur, il fallait que : 

j O ( b ~ 1 -1 
I _____ ····-'· (I. 1~1 a ) 

Tenant co mpte de l a dé fini t ion d e c ela peut s ' écrire : 

(I. 41 b) 

En étudiant l e cas 3 , nous s omme s arriv é s à l a conclusion 

qu~ pourqÎÎindividu se comporte e n v endeur du bien e t pas en a che 

t eur, il fall a it que 

l 1 ~ g <~ 
Tena nt compte de l a défi n i tion de g (I. 31), 

1 2r 4 p ( -~J 
(I. 49 a ) 

c ela peut s ' écrira : 

( I. 49 b ) 

Grice à l' ét ude du cas 2 , nous savons que si l e gouverne ment 

impos e des droits de mutation d e façon à c e que l a condi tion (I. 41) 

soit satisfaite , l' individu se comport era u n iquement en a chet eur 

du bi en . Appelons c ette politique du gouvernement la politique 11B11
• 

Ave c 1 1 é tude du c as 3 , nous appr e n ons que si l e g ouvernement impo-

se des droits de mutation d e façon à c e qu e l a condition (I. 49) 
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soit satisfaite, l'individu se comporter a uniquement e n vende ur du 

bi en . Appelons c e t te politique du gouvernement la poli t ique 11ai:. 

Afin de vi s ua lis e r c es conclusions, construisons un graphique 

r eprésentant "le c hamp d'action du gouvernement". Portons en ordon

nées les variat ions de g et en abscisses l es varia tions de b. La 

zône "B" représent e l a politique " B", tandis que l a zône "G" repré

sente l a politique 11 G11 • 

La ligne à 45° r eprésent e l e cas ou l e gouv ernement n 'impose 

pas de droits de mutati on. En v ertu des conclusions (I. 41) et 

(I. 49) , l es r ég ions situées à gauc he de l a ligne à 45° e t dans l a 

région où l es va l eurs de b sont s upér i eures à 1 e t l e s va l eurs de g 

inférieures à 1 sont éli miné es. Pour l a va l eur g=1, l e consommateur 

n ' expr i me a ucune offre. Pour l a valeur b=1 , l e c ons ommateur n ' expri

me a ucune demande. 

figure I . 1 

b 
0 

- ··--· .... - .. - -- ····· • • --•--~-----... --- -~ 
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L 1 étude de s cas 2 e t 3 nous a , en fait, permis de dégager les 

fonctions d'offr e e t d e demande du consommateur. Voyons si elles 

sont continues : 

Sa 

1. Etude de la fonction de demande 

La fonction de demande est donné e par 
2 

_'J[__ = 
2 

dérivée première 
2 

à+ 
= 

.1 b 

w 
2 

( 1-b ) 
b 

est . . 
-w 

2b
2 

( I. l+O) 

(I. 57 ) 

Pour toute va leur de b supérieure à O ( hypothèse (I. 33 ) ), cett e 

dérivée est négative et partout définie. La fonction de demande 

(I. 40) est donc continue et décroissante pour tout e valeur de b su

périeure à O. Par convention, elle est nulle e t l e r e st e à partir 

de 1, val eur pour laquelle l a fonction d e demande s ' a nnul e . 

Représentons cette fonction de d emande 

7 '-4 î 1· 

fi gure I. 2 

--- -- . . . - --·-·--·- ----· --· -;::,,-
b 



Sa 

2. Etude de la fonction d 'offre 

La fonct ion d'o ffre est donné e par 
2 u 

2 = 

dérivée premi ère 

(' 2 u 
1 - -1 2 

.~ g 

w 
2 

est . . 
w 

= 2 
2g 

31 . 

(I. 48) 

( I. 58 ) 

Pour tout e val eur de p• dif f é r ent e <J de O (hypothèse U. 2 6 ) ) , c ette 

dérivée est positive e t partout dé finie . La fonct i on d'offre (I. 48) 
est donc continue et croi ssant e pour tout e va l eur d e g di ffé r ente 

de O. En vertu de l a conclusion (I. 49), l a fonction n e prendra 

une valeur positive que pour l e s va leurs de g supérieures à 1. 

Par convention, elle s e r a nulle pour t oute va l eur d e g inférieure 

ou égale à 1. 

Représentons cette fonction d'off r e 

figure I. 3 

.. 
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3. Le E~_E!Eort eme n t du consommateur J!ropr e ment dit 

Etudions l e compor tement de l'individu da ns les diff é r ent e s si

tuations créé e s suit e à l' a dop tion par l e gouve r neme nt d'une politi

que dét erminée. 

Si le gouve rneme n t a dopt e l a politique " B", l' é tude du cas 2 a 

montr é que 1 1 individu nn ximisa nt son comportement sera uniqu ement 

ache t eur du bien. Il l a isser a à son h éritier un port e f euille plus 

i mporta nt que c e lui dont il s 1 est t rouvé dot é a u début de s on exis

tenc e . Tenu a u r e s pect de s a contra inte budgé t a i~e, l'individu a 

dû limiter s e s dépens es de logement e t choisir x en conséque nc e . 

Si le g ouverne ment a dop te la politique "G", l' é tude du cas 3 
a montré que l'individu maximisant son comport e ment s e r a uniquement 

vendeur du bie n. Il l a isse r a à s on hériti er un portefe uille moins 

importa nt que c elui dont il s 1 est trouvé do té a u début d e s on exis

t ence. Tenu a u r espect de s a contra int e budg é t a ire , l'individu n 

pu a ugment e r s e s dépens e s d e logement e t choisir x e n consé quenc e . 

Nous pouvons visualise r c e s conclus i ons : construtsons un gr a 

phique r epré s ent an t l e s possibili tés budgé t a ire s de l'individu da ns 

l' e spac e de s b iens. Portons e n ordonnées l e s qua ntit é s d e t erre s 

occupée s par l'individu e t e n ab s cis ses l e s qua ntités de t e rres 

Jiguées. Appe lons h c e s quanti tés. 

Soit w l e port e feu i lle de t e rres dont l'individu se trouve do

t é a u d éb ut de son exi stenc e . Les courbes SS , S ' S ', e t S '' S'' sont 

diff érentes courb e s d ' i ndi ffé re nc e d e l'individu. 

Si l ' individu d écide de n e rien vendr e et d e ne rien a c het e r 

(c a s 1 du§ 2) , s a situa tion es t r e présent ée pa r le point w, c'est 

la situat ion "de coin 11 • 

Lorsque l e g ou v e r nement a dopt e l a p olitique " G", l e s p ossibili

t é s budgétaire s d e l ' indiv i du sont limi tées pa r l a droit e X'' WA''• 

L'individu maximisa nt s on c omporteme nt at t e indra l a position N. 
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X. 
,, IÎ <:' ..) ~ 

\ 
\ 

i 

\ 
N 

\ \ 
X 

Nous pouvons égal ement confirmer ces conclusions par une dé

monstration mathématique simple : 

Supposons que le gouvernement a dopte l a poli tique 11B11 e t que 

l'individu maximise sa fonc tion d 'utilité . 

Dans ce cas , l a va l eur du por tefeuille légué est 
2 

A :::: w +..JL.. 

dont on tire 
2 

...L 
2 = 

2 

A - w (I. 59) 

La 
2 et_L 

valeur de x est obt enue en r emplaçant dans (I. 29 b) u2 

2 par l eur va l eur 
2 2 

X = w - b...z__ (I. 60 ) 
2 

(I. 59 ) da ns ( I. 60) donne 

x = w ( l+b) - bA ( I. 61 ) 

> A 
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qui est l'équation budgéta ire d e l'individu lorsque le gouverneme nt 

adopt e l a politique 11 D11 , l a droit e X1 WA ' ' dans l a figure I. 4. 

Supposons que , b i e n que l e g ouverne me nt nit a dopt é l a politi

que " B", l'individu dé cide de ve ndr e une quant it é positive (u~)
2 

(ca s 4 du § 2). Da n s ce cas , la va l eur du port e feuill e l égu~ est 

A = w - (u~) 2 
+ --2._ 

2 2 

dont on tire 
2 

..JL 
2 = A - w + 

(u~) 2 

2 
( I. 62) 

L 1 d t bt 1 t d ( I . 2 n b) u2 t 2 a va eur e x e s o enue en remp a çan a ns y e .J_ 
2 2 

par l eur va l eur: 

X = W + 
2 

- b_l__ 
2 

(I. 63) 

(I. 62 ) da ns (I. 63) donne 

x = w ( l +b ) + (u~) 2 ( g -b) - bA (I. 64) 
2 

La compara iso n des expr essions (I. 61) e t (I. 64) montre que 

si l'individu s e dé cide à v endr e une qua n t i té positive (u~) 2 lors 

que le gouvernement a dopte l a politique 11 B11 , s a situa tioi finale 

s er a inféri eure à c elle qu 1 il connaîtra it s ' il ava it a dop t é une 

attitude ma ximisa nt sa fonc t ion d ' u tilit é . En eff et, l e t erme 

(u~) 2 ( g - b ) es t négati f e n v ertu de l' hypothè s e (I. ] 2). 
2 

Une démonstra tion s emblable peut être faite en supposant que, 

bi e n que l e gouve r nement adop te l a politique 11 G", l'individu déci

de d ' a c he t e r une quant ité p os i t ive _(y~)
2 

2 

Se c t ion 3 Un s eul indiv idu e t plusi eurs cat égories de terre s 

Envisage ons dans c e t te section un i ndividu e t plusie urs cat&-
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gories de terres, nous continuerons à ome ttre l'indice i r e presen~ 

tant l e s individus, mais nous réintroduirons l'indic e h p e rmettant 

de différencie r l es différentes ca tég orie s de terres . 

Soient wh l es dif f é rentes composante s du portefeuille de t erres 

dont l'individu se trouv e doté au début de son exis tence . Si l'in

dividu se décide à vendre une parc elle de terre h, il r éduira son 

porte f euille d'une quantité posit ive _ui-- ; si l'individu décide d 1 

acheter une parc ell e de catégori e h, i a ug ment e r a son portefeuille 
2 

d'une quantité positive yh 

Soient ph l e prix r~çu pour l a v e nt e d ' une parcelle de cat égo

ri e h et qh l e prix paye pour l' a c ha. t de c elle -ci, rh est l e loye r 

de cette parc elle. Afin de limit 0r l e processus d'achat e t de vente 

de parcelles e t pour que l e syst ~me puisse atte indre un équilibre , 

ph, qh, r h àoivent satisf aire c erta ines r elations. Ainsi, à l'hy

pothè s e (I. 25 ), correspondra: 

( I. 65 ) 

Correspondant à l' hypothèse (I. 26) , on é crira : 

\;/ h = 1 •••• V ( I. 66 ) 

Dans cette se c t ion nous supp oserons que l'individu n'occupe 

qu'une seule parcelle de t e r re . Nous nous permettons c ette hy

pothèse puisque n ous é tudions l e c omport e ment d 'un s eul individu . 

Appelant xt l a parcelle occupée par l'individu a u cours d e son 

exist e nce, nous r eprése nt erons c e t individu par sa fonction d'u

tilité : 

S [ xt/ + 

( wo -
V 

) . . . ( 
0 2 

- uh Wh 
2 

+ 

( I. 67) 

Le problème de l'individu est d 1 éventuellement modifier son patri

moine de f açon à maxi miser sa f onc t ion d ' utilité tout en r espectant 

sa contraint e budgétaire qui s ' exprimera : 
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L'individu étant s upposé désir e r l a situation l a meilleure pos

sibl e et sa fonc t ion d'utilité étant croissant e , sa contra inte bud

gétaire s'exprimera 

V V 
2 

V 
2 

[_ rhwh = rtxt -L ( Pfi- rh ) uh + L ( qh-rh ) yh 

h=1 h=1 
2 

h=1 
2 

(I. 68 ) 

§ 2. Résolution 

De l a contraint e budg étair e de l'individu, on peut obtenir la 

valeur d e x t 

V V V 

xt = L rh wo ~ 2 L 2 
+ L- . ph r . uh qh r y 

h .n ) -_h_).2!_ h=1 rt h =1 (- - + h =1 (--
rh rt 2 rt rt 2 

(I. 69) 
Pour all éger l ' écriture , d é finissons : 

rh 

v h = fh 1 .... V rt = ( I. 70 ) 

( 
ph r h 

) V h 1 .... V = gh = 
rt rt 

( I. 71 ) 

( 
qh rh 

) bh V 11 1 . ... V - - = = 
rt rt 

(I. 72 ) 

En v e rtu d es hyp othès e s ( I . 65) et ( I . 66 ), après ùn raisonnement 

analogue â c elui f a it daps le c a s od l ' individu s ' int é ressait â 

un bien , on pe u t écrire : 
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bh ) gh \/ h = 1 .... V (I. 73) 

bh > 0 \lh = 1 .... V (I. 74) 

La va leur de x peut a lors s ' écrire 

V V 2 V 2 z= > uh I: 
y 

f:' wo h 
xt = + gh~ - bh-2-

h=1 
h h 

h=1 h=1 
( I. 69 b ) 

Por t ons l o. valeur cle xt dans la fonct i on d 'utili té qui devient 

V V 2 V 2 2 2 

[c <:::--
+z 

uh ·ç- yh 
( 

u1 Y1 
s i.-. hwh g - L- bh ~ )/ wo --r- +--) 

h 2 1 2 
h=1 

( wo -
h 

h=1 

+ 

h=1 

2 
Yv 
2 

( I. 75) 

L'étude de l ' e ff e t d ' int roduc t ion de s droits de mutati on sur 

le comportement d e notre age n t se r amène à l' étude des conditions 

de premier ordre de la maximisation de (I. 75). 

On maximis er a do nc : 
·v · V V 

-L 2 y 2 

+2:... uh yh 
E s}c hwh = g h ~2- - bh-2-

'- h·=1 h=1 h=1 

,2 
h 

2 ) •.. ( wv 

pa r rapport à: uh, yh , 

c es conditions du pre mi e r o r dr e s ont 

àE 
S ' - s• 0 'V h = ghuh uh = 

~uh xt Ah 

~E 
S ' bhyh - 31 0 'vh = yh = 

~yh xt Ah 

2 2 
u1 

,, 
) ' ( wo 

~ 1 
- ·2 + 1 2 

y~ j -) 
2. 

( I. 76) 

= 1 •••• V (I. 77 ) 

= 1 ... .. V (I. 78) 

) 
• 0 • 
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où S 1 e t S 1 

xt ~h 
désignent l es dérivées d e la fonction d 1 utili

t é pa r r a pport a où 

+ ( I. 79) 

Le s expr essions (I. 77) et (I . 78) p euvent s ' é crir e 

S ' 
Ah 

bhuh S ' uh = \l h = 1 . . . . V 
xt 

S ' 
Ah 

S ' yh = ghyh V h = 'I • .• • V 

x t 

S é tant une fonctio n cro i ssante et continu v , S 1 
X, 

tout e s de ux p ositiv es : leur r apport s e r a positif . 

hyp ot h è s es ( I . 76 ) et ( I. 77 ) , on peut éc rj r e : 

bh ) gh > 0 '9' h = 1 • • • • V 

qui est une contra i n t e â l ' act i on g ouver n em ent a l e . 

( I. 80) 

( I. 81 ) 

e t S ' A ser ont 

En v er~u de s 

CI . G2 ) 

L 1 étude menée dans c ette sec t i on a montr é que l e g ouve r nement 

p eut imposer u n droit de mutat ion di f f é r ent pour c haque c a t ég orie 

de terr es. 

Section 4 Le modè l e complet 

En guis e do conclus i on d e c e chap i tre , envisageons main t e na nt 

l e ca s où l a soc ié t é c ompte plus i eur s i ndividus s ' i ntéressan t à 

plusi e ur s catégori e s de te r res. 
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Envisage ons dans cette section plusieurs consommat e urs , réin

troduisons l ' indic e i reprant les dif fé r ents individus . 

On supposera que l es transferts forfa itaire s et foccés sont 

possibles d 'individu à individu, mais que leur somme es t nulle. 

Ceci p e rmet tra de séparer l e s questions d ' e f ficience de s questions 

de justice distributive . 

Comme dans le cha pitre préc~de nt , nous supposerons que les in

dividus décident d e louer un "portefeuille de t e rres" . 

Le gouvernement a pour objectif d e loue r une parcell e d e c a t é 

gorie V, qu'il loue dans l es mêmes conditions que pré cédemment . Le 

g ouve rnem ent dét e r minera l es taux de s droits d e mut ation de façon 

à perturber l e moins p oss ible l e marché d e s mutations. La contrain

te budgétaire du g ouver nement s ' expr i me r a 

r X V V g = 

§ 2 . Ré solution 

( I. 83 ) 

En début comme en fin de p é riode , l ' ensemble des i ndividus é

tant propri é t a ire de l' e ns emble des parc elles d e terre), on peut 

écrire . . 
M M 

Lh = ~ L • 1 = L wih vh = 1 .... v ( I. 8L~ ) 
i=1 

1 1 
i=1 

Pour chaque c a t égori e d e t erres , e t pour l ' ensemble des indivi

dus, l a somme des a c hat s est égal e n l a s omme des v e ntes . 

On peut donc écrir e : 
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M M 

~ 2 L 2 
\/11 L uih yih = 1 .. .. V (I. 85) 

= ----
i=1 

2 
i=1 

2 

Toute parc ell e d ' une ca tégorie h qu elconque étant réputé e oc

cupée , chaque individu é t ant r é puté se l oger et le g ouve rnement oc 

cupant l a parcelle xgV, on peut écrir e p our l e s (V- 1) p remières 

catégories de terres : 

M 

L xih = Lh 
i=1 

(I. 36 a ) 

et pour l a der n i è r e 

M 

L X. + X 

i=1 
J.V p;v 

(I. 86 b) 

Suivant le mê me raisonneme nt qu e pour l ' étude du comport ement 

d'un individu fac e a plus i e urs c a t égories d e t erres , on déter mi ne r a 

les conditions que l e gouve r nement devra r2specter s ' il désire d é 

finir une politique ayant l es m~me s eff e t s s ur l e comport ement de 

chaque individu . Ce s conditions s ont : 

1 ••• • V 
= 

1 •.• • M 

1 • •• • V 
= 

S. é tant une fonc t ion croissante e t continue , S ' . 
J. J. 

xih 

( I. 87) 

(I . 88 ) 

e t S 1 • 
J. 

Aih 

s eront posi t ives. Le ur r app or t sera po s itif. ~n vertu d os ex

pressions (I . 73) e t ( I . 74 ), on peut écrire 

bh ) g h / 0 h = 1 •• • • V (I. 89) 
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qui est une contrainte que la gouvernement devra respecter pour 

définir sa poli tique . 

Le modèl e comporte 

- 2V variables endogènes pour chaque individu 

l es xih \/h = 1 .. . . V 

2 

l es 
1
~ih 

e t 
2 

2 
\} h yih = 1 •..• V 

2 \Ji 1ooo• t•1Ï = 

( NB. : en considérant l ' éc onomie dans son ensembl e , on n ' au

ra que V variables de marché par individu. Pour chaque ca

t égorie d e terres , n ous s uppos erons que tout individu est 

soit vendeur, aoit a chet eur) 

- l es varia bles endogène s dé~ermi nées par les marchés 

'J h = 

VP= 

1 •••. V 

1 •.•• V 

l e s taux des droits de mu t a tion qui permet t ent de fixer la 

valeur des qh V h = 1 .... v 

- les va riables exogènes pour chaque i ndividu : 

wih \/h = 1 •••• V 

- l es va ria bl e s exogènes pour l' ensembl e d e l' é conomi e 

- une varia ble exogène dont l e g ouve r nement fixe l a vale ur 

X 
gV 

Soi ent V(2M + 3) var iables ondogê nes. 

Le modèle comport e : 

- la contraint e budgétaire du gouvernement (I. 83) 
- V relations décrivant le s tock d e terres de chaque catégo-

rie (I. 84) 

- V r elations assurant que tout e s l es parc elles de chaque 

catégori e s ont occupées (I. 86 a ) e t (I. 86 b) 

- MV demandes sur le marc hé des mutations 



- MV demandes sur l e marché des locations 

Soient en tout V (2M + 2) + 1 relat ions pour dé t er mine r V (2M + 3 ) 

inc0nnues. 

Les expressions (I. 85) , (I. 88 ) e t (I. 89) sont des conditions 

que le système é co nomique v é rifiera à 1 1 état d'équilibre. 

Gr§ce â la loi d e Walras , on pourra montrer qu ' en fait seulement 

V (2M + 2) relations sont indépendantes . Nous suppose r ons qu e l es 

variabl es endog ène s déterminées po. r le système sont : 

- l e s qua nti t és échane;ées sur le nnrché des mut a t ions 

l e s 
2 

et les 
2 

uih yih 
2 2 

- l es quantités de mandées e n location . l es xih . 
- les prix de vent e des pélrc elles d e terres 

- l es loyers des parc e lles de terres : l es rh 

- un d es qh . Le gouvernerœnt se r é serve le droit d e fixe r l a 

valeur des (V-1) qh que l e système ne peut pas déterminer. 

Par hypothès e , l e e ouve r n e ment choisit la parc e l le qu'il dési

re occuper. Nous venons de montrer qu 'il avait égal em ent l a possi

bilité de fixer l a va leur de (V-1)qh. Dans ce modèl e , le gouver

nement dispose donc de V degrés de libert é pour a g ir. 

Section 5 Les coûts é<?_~miq_ues de 1 1 int roduction des droits de 

m·..1. t a t ion 

En é tudiant l e c omport e ment d ' un i ndividu s 'in téressa nt â une 

seule catégorie de terr~ n ous avons montr é comment les possibilités 

budgétaires de l'individu é taient modifiées suite à 1 1 a doption par 

le gouvernement d I une poli t ique dé terniiné e ( voir p. 32) . -S uivant 

l a pol itique adoptée par l e g ouvernement nous avons montré que 1 1 

individu adoptant un comportement optimum n ' interviendra pas sur 

l e marc h é des mutations, ou ser a soi t vendeur, soit acheteur sur c e 



marché . 

Par hypothèse, nous a vons supposé que tous l es individus pou

vaient être d écrits d e l a mGme f a çon . Les conclusions qui viennent 

d'être r a ppel ées sont donc valable s pour chac u n des individus. 

Etudions graphiquement l e comporteme nt de de ux individus s 'in 

téressant à l a m6me cat é g ori e de t e rres. Sur l e s axes de s ordon

nées d 'un diagra mme 11 en b o1:t e 11 portons l e s quantités de t e rres oc

cupées par l e gouve rne me nt e t cha cun des deux individus. Sur l es 

axes des abscisses d e ce m6me diagramme portons les quantit â s de 

t e rres l égué es par chacun d e s deux individus. u
1 

est l 'orig i ne du 

syst è me d ' a xes pour l e pr emi e r i ndividu. o
2 

est l ' orig ine du s ys

tème d ' axes pour l e deuxi è me individu. 

Pour c e tte é tude gr a phique , limitons la s ocié té à trois a gents 

l'individu 1, l'individu 2 e t l e g ouvernement . En début comme e n 

fin de p ériode , les d eux individus sont propri é t a ire s de l ' e nsembl e 

des terres . ~n fin d e péri ode , l e s d eux individus e t l e gouverneme nt 

occupent l ' ense mble d e s t err e s disponibles . Tenant compt e de ces 

différentes hypo t hèse s , nous pouvons construire un diagramme 11 en 

boî t e" de forme carrée. 

Le gouverne me nt d ésire occuper une certaine qua ntit6 de terre s 

et déci de l'introduction de dro i t s de mutat ion pour financ e r cett e 

dépense . Cette nouvelle poli t i qu e gouve r n ementale modifi e l e s pos 

sibilités budgétaire s des d e ux individus. Les possibilités budg é 

taires de l 'individu 1 s ont maint enant d élimitée s par la droi t e -~P '. 

Celles d ~ 1 1 individuf 2 sont ma i ntenant délimi tée s par la droite QQ '. 

We s t l u dotat ion initia l e d e s deux individus . MN repr ésent e 

la quantité de t erres qu e le gouvernement désir e occuper. 

Le comport e mento~imum a d opt é par l ' individu 1 es t repr~senté 

par la. courbe d'indiff ér ence .s
1

• La c ourbe d 'indi ffér e nc e s2 re

prése nte l e comport e ment optimum a dopt é par l'individu 2. 
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L'examen du graphique ci-de s s us p erme t d ~ constate r que l es 

t angent es des c ourb es d 1 i ndif fé r cnc 8/ s
1 

et s
2 

ne sont pas paral

lèles. Nous pouvons donc conc lure que l'introduction des droit s d e 

mutation dans l e syst ème é conomi que donne naissanc e à des cofits 

é conomiques s upport és par l es deux individus dont l es possibilités 

budgé ~a ires ne sont pa s modif i ées de l a m6mc façon. 



PARTIE II. 

Un équilibre compétitif 
---------------

Cette seconde partie est consacré e a une étude détaillée des 

conséque nces de 1 1 i n t roduction d 1 une tax e sur les oc cupat ions de ter

res, ~lties ou non, et d'une taxe s ur la consommation courante, sur 

le comportement des ag8nts - producteurs et consommat e urs - d'une 

é conomie compétitive. Chaque agent de 1 1 éc6nomie prend ses décis.ons 

en toute lib ert é , sans pouvoir influencer l e comportement d ' autrui . 

Suivant l es "Le çons de t héorie microéconomique 11 d 1 .Sdmond Ma

linvaud, nousnRf~acherons â l'examen de certaines conditions selon 

lesquelles des décisions prise s i ndépendamment par le s agentsde 1 1 

économie sont finalement compa t i bles et about issent â un équilibre 

d ' ensemble dit " é quilibre compé titif". 

Nous présentons d ' abord deux articles , l e premier publié en 

19L1-3 pa r le Professeur Simon , l e second publié par le Professeur 

Mieszkowski en 1972. Ces deux art icles nous out inspiré dans 1 1 

élaboration des modèles présentés après . 
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Dans l e se co nd chapitre , nous décrivons une éc onomie dont l es 

rela tions entre l os agents sont considérées comme 11 pure s 11 : rien ne 

perturbe l e comportement dos producteurs e t des consommateur s . 

Le gouvernement décide de l ever une taxe sur l e s occupations 

de terr es , bâties ou non , et sur l a consomQation courante des indi 

vidus. Le chapi tre 3 étudie les conséqu enc es de ln décision gouver 

nemental e sur l e c ompor ~ement des agents de l' économi e . 

Le chapitre 4 dé crit un s yst~me compétitif dont l' environnement 

est ide ntique a celui décri t au chapit r e préc6dent . Si l es produc

teurs sont décrits de la même manièr e qu11 au chapi tre précédent , l n 

description des consommateurs a é t é modi fiée : dans c e modè l e , nous 

supposerons que l es agents s 'intéressent aux cons ommations moyen-

nes rendues p ossibles par leur legs à ln génération s uivante . 



~ H A P I T R E I 

L E S T R A V A U X D E S A U T E U R S 

Section 1 Les travaux du Professeur He rb ert A. SIMON 

Dans cette se c tion , nous présentons l e s résultats dus a u Pro

fesseur Si mon , résul tats publiés da ns son artiole de 19430 

En vue de maintenir l 'unité dans la p r é s ent at ion des concepts , 

tout a u long du travail , l a p r é s ent a tion fait e ici dif fè r e lègè r e 

ment de l a pr ésentat i on origina l e . 

§ 1. Présentation du modèle 

Simon considère une é conomie dont l es agents sont l e s ~ifférents 

individus e t deux grands secteurs produc tifs. Le premier s e c teur, 

c elui de l a c onstruction qui , utilisant du capital, batit d es immeu

bles est rela tivement peu important par rapport au second, l'indus

tri e génér a l e. Ce second sect eur, utilisa n t lui a uss i du capital, 

assur e la product ion de toute autre forme de capi t a l existant dans 

l' économie. 

Cons idérant les individus comme propr iétair es de toute forme 

de capital existant dans l'économi e , Simon se propose d ' étudie r les 

conséqu enc es de l 'introduc ti on d ' une tax e sur l a construction des 

immeubles pour les diff é r e nts agents de c ette é conomi e . 

Faisa nt une analyse d ' équilib r e partiel, Si mon envisage diffé

r entes hypothèses quant a ux élasticités d 'offre e t d e d emande de 
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ca pit a l pour l es dif fé r ents usages possibl e s dans l' é conomie. 

§ 2. Qffr~ !o!al e_d~ ~ nEi!a~ ~o~s!a~t~ ~ t _ d~m~nie_d~ ~ais~n~ modéré

ment_é l ast ique_ 

1. Le modèl e _l:l ro_p_rement di t 

Appe lons K l'off r e to t a l e d e cap i tal da ns l' é con omi e . Celle -

ci est considéré e cornue inélastique dans ce pr emi e r modè l e . App elons 

KH l a par t d e capita l attribué au secteur d e la c onstru c t ion, e t KK 

l a pa r t d e capital a ttribué à l' indus t ri e générale . 

Déf i nissons p comme le coftt du ca pita l, quel le que soit s on 

affectation, a va nt l 'introduction de l a taxe sur l a construction 

des im1,1 eubles . 

Si Test l a t axe imposée sur l a construction d 'immeubles, q 

s e r a l e coftt du ca pital affec té à l a construction d 'immeubles, a 

prè s impos~tion de la t axe . 

Simon défini t également 
,, 

- 1 1 élasticit~ ~ de l a d emande de cap i ~a l du sec teur de la 

construc t ion: 

-dKII 
(II. 1. 1) 

l' 

l' é l astici té d e l a de mande de c apit a l d e l'indus t ri e gé ,, 
nérale : 

-dKK 

KKdp 
(II. 1. 2 ) 

Soi t dT une taxe infime l e v ée sur l a construction d 1 i mmeu-

bl es dp ser a l e changement dans l e pr ix r eçu par l e propri -

é t a ire du c apital a ttribué au sect e ur de l a construction, 

changement qui résult e de l 'imposition de l a taxe sur l a cons

truction d'immeubles : dq = (dT + dp) s er a l e changement dans 



l e coüt du capital affec t é a l a construction aprè s imposition 

de l a taxe. 

L ' offre to t ale de capital étant iné lastique et t out le c a pital 

disponible en début d e période é t ant employé par l es deux secteurs 

productifs , on peut é crire . . 
K = KH + KK ( I I. 1. 3 a ) 

Le sect eur de l a produc t ion étant r e l ativ ement p e u i mportant 

par rapport à l'industrie g6néral e , on peut écrire : 

KH 
= 0 (II. 1. 3b ) 

= 1 (II. 1 . 3c) 

Pour que le syst è me puisse atte indre une p osition d ' équilibre , 

l es conditions suivant es doivent êt r e satisfaites 

1 dKH =- ·7 ( d'.r dp) (II . 1 . 4) --- + 
KH 

1 
dvH r 

(II. 5) 
KK 

.\. = - c.. dp 1. 

dKH = - dKK (II. 1. 6) 

2. Ré solution 

Simon base l a résolution du modèle sur l es hypothèses suivant es 

f: KH 
= 0 (II. 1 . 7 ) 

$P 
!, K~-- = 0 (IL 1. 8 ) 

c'est-à-dire que l a d emande dé cap ital du secteur de l a construction 

n ' étant pas influencée par l e coût du capital dans l'industrie gé 

nérale. De même , la demande de capital d e l 'industri e génér a le n ' 

est pas influencée par le c oüt du capita l dans l e s e ct e ur de l a 

construction. 



50. 

Après dérivation on obtient : 

- le changement dans l e prix reçu par le propriétaire du capi

tal attribué au secteur d e la construction 

::.-n KH 
dp = .....:::.:.L---- dT 

,,.,,) KH + t_KK 
(II. 1. 9 ) 

- le changement dans l e coüt du capital affecté à la construc

tion, après imposi t ion de la t axe 

dq = ( dT + dp) = dT (II. 1. 10) 
.. -

+ c... 

- le montant du capital changeant d'affectation , suite à 1 1 

imposition d e la taxe sur la construction 

= dT (II. 1. 11) 

Tenant compte de l'hypothèse 

approximations suivant es 

dp ,; 0 

dq ,; dT 

dKK ~ /fj KHdT 

(II. 1. 3b), nous obt enons 

(II. 

(II. 

(II. 

La perte totale d 1intfr6t subie par l e s propriétaires du 

capital est donné e par ; 

les 

1. 9a ) 

1. 10a) 

1. 11a) 

Kdp = - /If KH dT (II. 1. 12) 

é 

Le montant total prélevé gr&ce a l'imposition de la taxe est : 

(KH + dKH ) ( dT + dp ) = ( KH + dKH) dT (II. 1. 13) 
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1. Le modèl e proprement dit 

Nous s uppos erons ma i n t enant l a demande• de ma isons iné l a stique . 

Deva n t tenir c ompte de c ette hypothèse , l e se c teur de l a construc• 

tion devra c onsidér e r s~demande de ca pi tal comme étant iné l a stique , 

s ' i l désir e écoul e r tout6 sa pr oduct i on . L' élasticit é de l a de 

mande de cap i tal du sec teur de la constru c t ion devi ent donc : 

() (II. 1.1 a ) 

2. Résolut ion 

Tenant c ompte des nouvelles hypothès e s , on obt i ent : 

- l e changement dans l e prix r eçu par l e propri é t a ire du ca 

p i tal a t t ribué a u secteur de l a c onst r uct i on 

dp = 0 (II. 1. 14) 
I 

- l e c hangement dans l e c oû t du capi t a l affec t e à l a cons -

truction , apr ès i mposit i on de l a taxe 

dq = dT 

- le mont an t du capital changeant d ' a f fe c tat ion 

dKK = 0 

(II. 1. 1; ) 

( II . 1 . 16 ) 

- l a per te t otal e d 1 i n té r @t subie par l es propri é t a ire s du 

capi t a l es t : 

Kdp = 0 ( I I. 1. 17) 

- l e mon t ant to t al pr élevé gr &c e à l ' i~pos i tion de l a t a x e 

r est e l e m~me qu e dans l e modè l e pr &c édent : 

( KR + dKE ) ( dT + dp ) = ( KH + dKH ) dT (I I . 1. 11) 

§ 4. ~'~f f r e ! o! a!e de capital es t é l asti ~ u e ,_tandis ~u~ !a_d~m~n~ 

.<!e_d~ ~a.2:_s~n~ ~sl modéré r:1en t é l as t i~e 

1. Le modèl e p r oprement d i t 
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Les conclusions pour c e modèle s eront l 0 s mêmes que celles ob

tenues dans l es modèles précédents excepté que, lorsque l a demande 

totale de maisons es t modérément é lastique, la perte d'intérêt su-
, I ' 

bie par les proprietaires du capital affecte a l a construction se-

ra quelque p eu inférieure à cell e: des mo dèles précédents ; de mêrœ , 

un gain légèrement inféri e ur ser a réalisé par l'industrie générale, 

l' a utr e utilisateur de capital. Ce ci devient vrais emblable si 1 1 

on se souvient que la perte d 1 intérê t résult e d'un transfert de ca

pital vers l'indus t ri e générale. Quand l'offre d e capital esté

lastique, le montant ofÏert sera diminué pour évi ter son t ransfert 

vers l'autre utilisation à un t aux d 'int é rêt plus bas. Dans ce cas, 

la perte pour l es proprié taires de capital sera a u montant total 

collect é par la t axe comme l'élasticité de la demande pour le capi

tal de construction es t à l a somQe des val e urs absolues d e s élas

ticités d'offre t otale d e capital et de d emande de capital par 1 1 

industrie général e . 

Simon définit l'élasticit é d 'offre du capital 

dK (II. 1. 18) 
Kdp 

qui, dans ce modè l e , r emplac e l a condition d ' équilibre du modèle 

précédent. 

2. Résolution 

Après dérivation, on obtient 

- l e changement dans l e prix reçu par l es propriétaires du 

capital att ribué a u secteur d e l a construction 

dp = - /Yl KH 
dT (II. 1. 19) 

- l e changement dans l e coût du ca pital affecté à la construc

tion, après l'imposition d e la t axe : 

dq = (dT + dp) = é KK + <."f"K 

"'I/ KH + t KK 
dT 

(II. 1. 20) 



5 7.: 
;) . 

- l e montant du capital r e tiré à l a construction d ' immeubles 

dKH - "'1 KII 
( [;: KK + if K ) d'r (II. 1. 2 1) 

= 
ICH SKK c1 + + ,:f·K ) 

l' augmentation du capital .::i.ffect é a 1 1 industrie 13énérale 
, - TT rr 

/1 6 · Kü K \. 

( 'Y/ KH +éKK + ô'r,:) 
= (II. 1 . 22) 

- l a diminut ion de l'offre to t a l e de capital 

dK = dT ( IL 1. 23 ) 

(4/ KH + ~ KK + ifK) 

Tenant compte des hypothèses (II . 1. 3a ) e t (II. 1. 3b ), nous 

ob t enons l es r e l ations suivantes 

dp = 0 

dq = d'r 

dKH = - • --7· KHdT 

dKH = 
'!J_f KH 

Cf., + ~ ) 

'!)_ ✓T.JI 
- 4, \. 

dK = ------ - - J. --- - -~ 

( l:. + ;-;(" ) 

. , 

d·r 

d'r 

(II. 1. 19a ) 

(II. 1. 20a ) 

(II. 1. 2 1a) 

( II . 1. 22a ) 

( II. 1. 230. ) 

La perte totale d 1 int6r@t sub i e par l es proprié t a ires de capital est : 

Kdp = ( II. 1 . 2 4) 

Le montant total récolt é grâce a l ' i mpositi on de l a t axe r este in

changé : 

§ 5. Conclusion 

Dans presque t ous l es modèles envisagés , l e coût de l a construc-



tion e st augment é d e l a p r esque totalit é de la taxe. Les e ffets ul

térieurs d e la t axe e t son incidence final e dépend ent d e très p e tits 

changements d e prix ent r a~nés dans l ' industri e g énéral e . 

On p eut donc conclur e qu 'une t a x e sur un usage particuli e r du 

capital peut, sous c er t a i nes hypo t hèses, égal e ment influenc e r l e 

r endeme nt du c a pita l e mployé dans d'autr es industri e s. 

Section 2 Le s tr a va ux du Pr o fesse ur Mi es z k owski 

Nous présentons maint e na nt l es r é sultats qu e l e Pr Mieszkowski 

a publiésen 1972 . 

Tout comme dans l a section précédente , e t pour l es m&mes motifs, 

la présentation qui sui t d i ffè r e l égèr ement de la p r ésentation ori 

ginale . 

§ 1 . Présentation du modèle 

Mi e szkows ki considèr e une économi e dont l e s agents sont l e s in

dividus, un sect eur productif g lobal et l'~tat qui prélève une t a xe. 

Le secteur productif utilisant l e capit a l d i sponibl e dans l'écono

mi e , l a t e rre e t la forc e de tra va il des i ndivi dus, produit un bien 

mis e n v ent e sur l e marché en fin de péri o d e . Le système productif 

est suppos é minimis e r ses c oûts de p r oduction et n e r éalis e r aucun 

b éné fic e . 

Faisant une a nalyse d ' équilibre parti e l , Mi e szkowski se propo

s e d' é tudi er l es conséquences , sur l e prix des deux a utr e s fact eurs 

de produc t ion, d e l 'int roduction d 'une t a xe s ur l ' utilisat ion du ca

pit al. 

Nous étendrons cette é tude en e nvisageant une t a x e sur l'utili

s a tion du capita l e t l a forc e d e tra va il des individus. 



§ 2. Le modèle d e Mi eszkowski 

1. Le mo d è l e 2roprement dit 

Ap pelons K l e capita l disponibl e dans l ' é conomi e . La terre em

ployé e par l e sect eur produc ti f s e r a r eprés e ntée par L e t PL sera 

l e prix payé pour son ut ilisation . Le s individus sont supposés 

fournir une forc e d e tra va il S qui s er a r émuné r ée a u prix Ps • Quant 

a u bien produit par l e sec t eur productif , r epr ésentons l e par z, e t 

appe lons Pz son p rix. Soit T l e t a ux de l a t axe sur l'utilisation 

du capital. 

Le sec t eur pro duc t i f a ssure l a production d 'un bi en Z mis e n 

vente sur l e marché en fin de période. Repr ésentons l e d e la mani

èr e suivante 

Z = f
1 

( K, L, S) (II, 1. 25) 

La demande du b i en Z par l e s individus es t donnée pa r 

z = f 2 
(II. 1. 26) 

Bn début de périod e , l a d emand e d e capital du sect eur productif 

es t donnée par : 

( II, 1. 27) 

En début d e pé riode , l a demande d e travail du secteur p r oductif 

e st donnée par : 

(II. 1. 28) 

En début de pér iode , l ' offre de tra va il d e l a part d e s i ndivi

dus est donné e pa r : 

s (II. 1. 29 ) 

Le r e v enu to tal du sec t eur pr oduc tif es t donné par la r e l at ion 

suiva nt e : 

(II. 1. 30) 
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L'offre d e t err e s est donné e . 

Considé r ant l e c a pi tal comme numé r a ire da ns l' é conom i e , n ous 

suppos erons son prix unit a ire . 

2. Ré solution 

Le s r é sulta ts pré s ent és ici diffè r e n t d e c eux obt e nus pa r l e 

Pr Mi eszkowski. En e f fe t, a prè s u n exame n minutieux d e l'articl e 

dont nous présentons l e s r ésult a t s , nous croyons pouvoir conclure 

à un mauva i s emploi des t e chnique s mathématiqu e s pa r l' a ut eur d e 

l' a rticl e sous r e vu e . 

Le Pr Mi eszk owsk i e nvisage une t a x e s p écifique sur l'utilisa tion 

du c apita l. Nous a vons envisa g é une t axe proportionnelle sur l'uti

lisation du capita l. Le capit a l é t a nt nu mér a ire dans l ' é conomi e , 

l e changement d e t a x e n ' appor t e a ucune modifica tion aux r é sulta ts 

ob tenus par l' imposition d ' une t a xe s pécifique sur l'utilisa tion du 

capita l. 

Apr ~s dé r i va t ion, on ob t i e n t 

- l e cha ngeme n t da ns l e prix d e l a t err e suit e â un cha ng eme nt 

de l a t axe s ur l'utilisat i on du c a pita l 

d P 
L 

dT 

= 
.l) 

+ f S)~S - Ez ~ _l ( a LK - 0 SK) 

JJ 

( II . 1. 31) 

- l e c hangement dans l e s a l a ire de s individus, s uit e à un chan

g eme n t d e l a t a x e sur l 'utilisa t i on du c ap it a l : 

= 
dT 

[ . E~ - f K ( a lŒ - a LK) J ( a SL - a LL) + { f K ( aKS - a LL) 

l) 

- -~z~ ] ( aSK - a LK) 
..t) 

( II. 1. 32 ) 



57-

où l e dénominateu- ll s' exprime 

D = [- E7i + fK ( aKS - aLS) + fSES J ( aSL - aLL) 
,. 

[ fK 

-·~ 
( aKL - aLL 

) - ~nLJ ( nss - aLS - V ) 
L,- .l:, s 

z 
(II. 1. J3 ) 

FK, F8 e t FL s ont l e s parts ori g ina l es du c apit al, du travail e t de 

la t err e dans l a production d e l'output Z o E e st l' é lasticit é d' s 
offre d e travail. Ez est l ' é l a sticit é du prix de d e mande d e Zo 

Les s i gn es de Es et ~Z sont supposés r uspectivement positif e t négn

tiL 

a . . lf i, j = K, S , L sont l e s é l ast icit é s d G s ub s titut ion d e s dif-
1. J 

fé r ents fact eurs d e pr o duc t ion. Mi eszko wsk i suppose qu e tout es ces 

é l asti cités parti ell es sont pos i t ives. 
k 

On démontr e n isément qu t l e sign~ est posi t if . 

Mal g r é l e s modifications apportées a u r ésult a t, nous pouvons 

conclure , à l a suit e de Mi es z kowski , que l'imposition d 'une t axe 

sur l'utilisat i on du c a pi tal peut modifi e r c ons idé r ab l e ment l e prix 

des d eux a u t r e s fact e ur s d e p r o duc tion,. 

§ 3. Ext ension du modèl e de Mieszkowski 

1. Pr é s ent a tio n du modèle -------------

Nous considérbns ma i n te nant l'introduction d e l a m@ me t axe pro

portionnelle sur l'utilisa ti on du ca pit a l e t de la terre . 

Suit e à l' ext e nsion de la t a x e sur l'utilisation du capital 

à l'utilisa tion d e la t err e , l e s formul a tions de l a fonction de 

production , de l a demande de Z par l es individus, d es demandes de 

fac t eurs d e production par l e s ecteur productif et de l'offre d e 

travail de s individus ne se trouvent pas modifié es. 

No us reprenons donc les formul e s ( II . 1. 25 ) à (II. 1. 29) 

pour la résolution du présent modèl e . 



Suite à l'introduction de l a nouvell e. taxe , l e r evenu tota l 

du sec t e ur producti f s 1 exprime maintenant 

+ PL ( 1+T )L + pK ( 1+T )K 

( II. 1. 34) 

L'offre d e t e r re s est toujours donné e . 

Comme précédemment, nous considérerons l e capital comme numérai

re dans l' é conomi e , e t nous supposerons son prix unitaireo 

2. Résolution 

Après dérivation,on obtient : 

- l e changement dans l e prix de l a terre , suite à un c hangement 

du taux de l a taxe imposée s ur l'utilisation du capital e t d e l a 

terre : 

= 

- [ Ez½ - fK ( aKS - aLS ) - fsEs J ( aLK - élSK ) 

.V 
(II. 1o 35 ) 

- l e cha nge ment dans l e salaire de s i ndividus , suit e à un 

changement du taux de l a t a xe i mposée sur l'utilisat i on du capital 

e t de la terre : 

dpS L-Ez ( fL + K ) - f ( aK.K - a LK 
) 7 ( aSL - aLL ) 

z K _I 
= 

dT lJ 

r >} I f
1
.,. ( nKL - a:LL ) E L ( 1 +'I' ( aSK - aLK ) L , z-z 

J) 
( II. 1. :56 ) 
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où le dénominateur .:b s I exprime : 

.D = [fK ( a KS - n.LS ) + fS ES - E S Zz; J ( aSL - a LL) 

[ fK ( aKL - aLL ) - E L ( 1+T)} ( ass - aLS - E ) 
~ s 

(II. 1. 37) 

L'examen des formul e s (II. 1. 31), (I I. 1. 32) , (II. 1. 35 ) e t 

(II. 1. 36 ) montre que l a modification d e s prix r elatifs du travail 

et de l a t erre, suite â l'introduction de l a taxe sur l'utilisa

tion du capital et d e l a t erre, dépendra de s changement s da ns la 

dema nde de terre s e t de t r a va il consécu t ifs â l a modificat ion des 

prix relatifs du capita l, de la terre e t du t ravail. 

§ 4. Les f a iblesse s du modè l e de Mieszkowski 

Dans l a for mula tion de son modèle , Mi e szkowski n ' explique pas 

la for mat ion du capita l employé par l e secteur producti f global. 

Cet articl e assez r é c ent, il date d e 1972 , envisage une taxe 

spé cifique , plut ôt que l'introduction d ' un taux de t a x a tion. Ce 

qui, n mon s e ns ne refl ète pas l a r éalité, puisque, de nos jours, 

l e s gouvernements des économi es développées s ' orientent d e plus 

e n plus vers l' emploi de taux de taxat ion plut6t que l' emploi de 

taxes spécifiques . L 'introduction de l a t axe s ur l a val e ur a jou

t ée dans notre pays est une illustration de cette t endanc e . 
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CH API T RE II 

L I I N D I V I D U }' A C E A 

D I F F E R E N T ~ S F O R M E S D E C A PI 'r AL 

Section 1 Présentat ion du modèle 

Nous inspirant de l' a rticle du Pr SI MON , décrivons un é quilibre 

compétiti f dont l e s agent s sont l es individus et deux g r a nds sec~ 

t eurs productifs. 

A partir du c ap i tal courant e t de terres non bâti es qu 1 il a chè

t e a u début de chaque période d'activi té , l e pr emi er sect e ur produc

tif construit des immeubl e s qu ' il met en v e nte s ur l e marc hé des 

mutat ions à l a fri.n de cha que p ériode . Appelons c e secteur "le pro

mot eur immobilier" . 

Utilisant du c npital courant ac quis a u d ébu t de c haqu e période 

d' ac tivit é , e t d es terr es non bâties l ou ées à chaque période , le 

second s ecteur n.ssur e l a pr oduction d e capital courant n écessa ire 

à la survi e du système économi que dans son ensemb l e . Appelons c e 

second secteur 11 1 1 indus t rie géné r a l e ". 

Le promo t e ur immobilier et l'industrie gé né r a l e sont supposés 

travailler e n concurr enc e parfa it e et r echerc he r l e proîit maximum. 

Les fonc t i ons d e production des d e ux sec t e urs sont s upposé e s homo

gènes du 1er degr é . 

Nous supposons égal e me nt que l es deux indust ries n 1 ont pas d 1 

intér@t à s toc ke r des fact eurs de pr oduction e ntre d e ux période s 

d' a ctivit é ,. 
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Chaque individu ne vit qu 'une période d'ac t ivité. A son entrée 

dans l e système économique, l'individu se trouve dot é d 'un c ertain 

patrimoine composé d'immeubl es b6 t is, de terres non bâties et de 

capital courant. Tout agent désir e qui tter l e système économique 

sachant que son hérit i e r est dans l e s meilleures condi t ions possi

bles pour commenc e r son activit é . Les prix futars n ' étant pas con

nus, notre agent n ' a qu'un s e ul moyen pour a tt e indre son obj e c t if 

l éguer à son héritier l e patrimoine qu'il a ura const i tué pendant 

sa vie active. La cons t itution de ce patrimoine se fait par achats 

e t v ent es de s différents biens existant dans l' é conomie. 

Les M individus sont sup posés être propri étai.--Tes des différents 

bien existant dans l' éc onomi e en début de péri ode . Tou t individu 

é tant supposé se loger occupe des immeubles batis. Pour ce t t e oc

cupation, il paye un loye r a u propriétaire de chaque i mmeubl e en 

fin de pé riode. Tout individu perçoit un loyer pour l'occupation 

des t erres non bâti e s dont il est propriétaire en fin de période. 

Au cours d e c haqu e période d' a ctivité, t out l e stock de capi

tal courant disponibl e est supposé êt r e utilisé : il est a ffecté 

soit à l a construction d 'immeubles, soit à la production e t à l a 

constitution du stock d e capital courant disponible à la période 

suivante, soi t A l a consommati on courante d e s individus en cours 

de l eur période d'activit é . Toutes l es terres non bâti e s sont soit 

achetées par le promoteur immobili er, soit l ou ées par l'industrie 

général e . Tous l e s immeubles bfitis sont o c c up és. 

Au risque de manquer de r éalisme , mais consol~par la convic

tion de pouvoir dégager des conclusions cla ir e s e t ne ttes, nous 

suppos erons que notr e économie ne compt e qu 'un seul individu à c8~ 

té des d oux s e cteurs productifs. Ce s eul individu d é tient donc 

la totalité des stocks des diff é r ents biens existan t en début e t 

e n fin de période. 

Nous limi t ons notre étude à l a description d'une période d'ac

tivit é de notre é conomie. 
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Section 2 Le modè l e Eropr e ment dit 

App elons Kt l e stock d e capita l courant dont es t dot é l'indi -

vidu en début de période. Kt+
1 

est l e stock d e capital courant 

disponibl e e n fi n d e pér iode et que l'individu désire a cquérir 

pour constituer l e capital qu'il l èguera . 

p
1 

e st l e prix du ca pita l c ourant livrab l e e n début d e période : 

1(1 est l e prix du m3me b i e n livrab l e e n fin d e période . K~ r e pré

sente l'input en capita l courant du promot e ur i mmobili er, t andis 
K 

que Kt r epr é sente 1 1 input en capi tal courant d e l' industrie gé né -

rale . 

L'individu est supposé affecœr à sa c onsommation courant e une 

quantité Ct du stock d e capita l c ourant dont il se t r ouv e dot é en 

début de période . Pour es time r l a val eur de sa consommation cou

r ant e , l'individu se r éfère au prix du capital c ourant e n début de 

période . 

Appelons Lt l e stock de t erres non bdties d i sponible en début 

de période , stock dont est d ot é l'individu. L! es t l e nombre de 

parc elles non bâties que l e promo t eur i mmobili e r dé cide d'acheter 

en début de période . L~ es t l e nombre d e parcelles non bâti e s 

que 1 1 indus tri e génér a l e déc ide d e loue r pe ndant sa pé riode d 1 

ac tivit é . Lt+ 1 es t l e stock d e terres non bâ t i es e n fin de p é rio

de et que l'individu dé sire a cquérir pour constituer l e patrimo ine 

qu'il l èguer a . Soit p l e prix d 'une pa rc elle non b&tie en début 
2 

de pé riode e t 7(
2 

son prix e n f i n de péri ode. 

(p
2 

- 7T 
2

) r epr ésent e r a l e l oyer payé par 1 1 i ndustri e g~nér a l e 

pour son utilisa ti on d e terr es non b6t i es penda nt l a pé riode . 

Soit Ht l a quantit f d 'immeubles bâtis dont se trouve dot é l'in

dividu e n début de péri ode . Ces i mmeubles sont r éputés indestruc

tibles. Ht+
1 

est l e stock t otal d 'immeub l es bâtis en f i n d e pé 

riode est qu e l'individu dé cide d'acquérir pour constituer l e pa-



trimoine qu'il l égu ~ra. Soit p
3 

le prix d 'un immeuble en début 

de période et 7( 
3 

l e prix de· ·v ente d'un i mmeubl e en fin de pério

de. 

Appel ons xt l'occupation d'immeubles par l 'individu pendant 

son exist enc e . L'individu tire de cette opération un profit égal 

à l a différence du prix de 1 1 immeuble en fin et en début de p ério 

de. 

Tous l e s agents de 1 1 économi e , product eurs e t consommateurs , 

devant prendr e des déci.sons indépendant es , mais qui devront être 

compatibl es , nous suppose rons qu 'ils appréc i ent tous de l a même 

façon l es diff é r ents b i ens e t les diff érent es opérations réalisées 

dans l' économi e . Nous considére rons l e ca pital courant comme nu

méraire et nous pos erons: 

::: 1 (II. 2 . 1) 

Le "promoteur immobilier" assure , à chaque pé riode , l ' augmen

tation du stock d ' immeubles bât iso Représentons-le d e la maniè r e 

suivante 

( II. 2. 2 ) 

L'industri e générale assur e l a constitution du stock d e capi-

t a l courant disponibl e a l a f in de chaque péri ode d ' o.ctivit é . Re-

pr ésentons-la de l a manière suivante 

Kt+1 
KK f ( KK TK ) r ( KK K 

~ = + = Lt t t ' .ut t ' 
( II. 2 . 3 ) 

Les pr éfér ence s do l 'individu dont nous é tudions le comporte 

ment sont r eprésentées par une fonction d ' utilit é dont l es argu

ments s ont l a quant it é d e capital courant qu ' il décide d ' acquérir 

pour sa consomma tion courante, les immeubl es qu 'il décide de louer 

et les composantes du patrimoine qu 'il décide de constituer pour 

léguer a son héri t ier. Cette fonct ion d ' utilité , supposé e crois 

sant e e t continuo s ' é crit : 

(II. 2 o 4) 



64. 

Le probl ème d e l'individu est de maximiser s a f onction d'uti

lit é tout e n r e s pe ctant sa contra int e budgé taire qui p e ut s ' expri -

mer , : 

p 1Kt + p2Lt + P3t\ ;:: p 1Ct + ( p3 - ~ 3 ) x t + ~Kt +1 

L'individu é t a nt s upp osé d6s ire r l a s itua tion l a me ill e ur e possi

ble , e t s a f onction d'utilit é é t ant croissant e , s a contra int e bud

gé t a ire s ' e xprimer a 

+ = + + 

(II. 2 . 5) 

Section 3 Ré s olution 

Le s dif fé r e n te s va r iab l e R du mo dèl e sont : 

~ l es varia ble s endogène s p our l'individu 

Kt +1' Lt+1' Ht +1' Ct' xt 

- l es va riab l e s endogène s pour l ' e ns emble de l' é c onomi e : 

P1' P2 ' Py ff 1' 1[ 2' JT3 ' 

- l es varia bles endogèn e s pour l es s e ct e urs produc t ifs 

KH KK LH LK 
t ' t ' t ' t 

- l es va ria bl e s exogènes p our l ' individu 

Kt' Lt , Ht 

Il y a donc e n tout 15 va ria bl e s e ndogèn e s a d é t er mine r pour la 

r ésolution du modè l e . 

§ 1. Description d e s s t ocks d5: È_i~ n~ ~ 0.-~s _! 1 i c~n9.m2:,e.1. ~n_d~b~t 

ot en fin de Eér iode 



En début d e cha que période , l e stock de capita l courant est 

employé par l e promoteur immobilier , par l'industri e généra l e ou 

par l'individu pour sa consommation coura nt e. On pe ut d onc écri-

r e : 

= + + (II. 2. 6) 

Le stock d e c a pita l courant disponible en f in d e pé riode es t 

l a production d e l'indus t rie gé nér a l e a u cour s de la période , on 

peut é crire : 

5 II. 2. 7) 

En cours de période , une part i e de te rr e s non bnti e s est a che

t ée par l e pr omot e ur i mmobili er; l e r est e des terr es non bâties 

est l ou é p~r l'indus tri e géné r a le. L' égalit é suivante es t donc 

vérifié e 

= + (II. 2. 8) 

Le s t ock des t err e s non bâties en fin de période est l' e nsem

ble des t e rres l ou ées pendant la péri ode par l'industri e générale 

Lt+ 1 = L~ ( I I. 2. 9) 

Le s t ock total d 'immeub l e s b8tis e n fin d e période es t l e stock 

total di sponibl e en début de période , a ugment é de l a producti on 

du promoteur i mmobili e r au c our s de l a péri oQe 

Ht+ 1 = Ht + f ( K~ , L~) ( I I. 2. 10) 

L'individu é t ant s upp os é occup er l es imme ub l e s bâtis dont il 

se trouve dot é au début de l a pé riode, on peut écrire 

= (II. 2 . 11) 

1. Le promo t e ur immobili er 
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Travaillant e n conditions d e concurrenc e pa rfa it e , l e promo~ 

t eur immobilie r chercher n à minimise r s e s coûts d e production. Il 

cherchera donc a s a tisfa ire l a r elation suivante : 

f' 
K 

= (II. 2 . 12) 
f' 

L Pz 
H 

où f'K e t f'L sont l e s d érivée s première s par rapport a Kt 

de la fonction d e production du promot e ur immobilier. 

Cherchant à maximise r l a va l e ur net i; e d e sa production, le pro

mot e ur immobili e r r e s pectera l a condition suiva nt e 
, H . H 7Î3 ( Ht+1 - Ht) = p 1Kt + PzLt 

2. L'industrie gén é r a l e 

(II. 2. 13) 

Travailla nt e n c on di t ions de concurr ence parfa it e , l'industrie 

g é né r a l e chercher a à minimise r s e s c oûts d e production. ~lle cher

chera donc à s a tisfaire l a r e l a tion s uiva nt e : 

= (Iï. 2 . 14) 

et p ' L s ont l es d é riv6es pr emi è r e s par r apport à K~ e t 

du s e cond me mbre d e l a f on ction d e pr oducti on d e l'industrie 

g é néra l e . 

Che rcha nt a maxi mise r la va l eur n e tt e d e sa production, l'in

dustrie g é n éral e r e spect era l a c onditi on suiva nt e : 
c.:..--:::K K K 

<iJ;Kt+1 +/'zLt = p1 Kt + PzLt (II. 2. 15) 

La résoluti on du pr oblè me d e l'individu per me t de d é gager l e s 

demande s qu'il ex primer a p our s n c onsomma tion c ourant e , pour cons

titue r l e patrimo ine qu'il désir a l éguer e t pour s e loger. Ce 



pr ob l ~me se r am~ne à l a maxi mi sation do l a f onct i on d 'ut ilit& de 

l ' individu (II. 2. 4) sous l a c ont r a i n t e b udgé t a ir e du m@m e i ndi

vidu (I I . 2 . 5 ), pr ob l ~me qu i peut se rame n er à l a max i mi sation de 

E = [s ( C t ' x t ' Kt+ 1 ' L t + 1 ' H t + 1 ) - ) ( p 1 C t + ( p 3 - J"r; ) x t 

+ n; ~ + --1 + # 21 t +1 + 7f3Ht+1 - p 1Kt - PzLT - P3Ht ?] 
( II. 2 . 16 ) 

Le s conditi ons du 1er o r dr e d e c ot t e maxi mi sation sont : 

J i _j1 ). ,., 
S ' 0 = - p = 

J et 
C 1 

(I I. 2 . 17) 

dE ~ ( p 
c..., 

= s • - - // ..,. ) = 0 J x t X 3 .J 
(II. 2 . 18 ) 

( 

d~ 
J.J 

S ' 
., fr-· 

0 = K - ,J 1 = ( II. 2 . 19 ) 

= s ' -· 1., - Î)"Ç = 0 ( I I. 2 . 20) 

= S' n - r157; = 0 (II. 2. 2 1) 

= 

+ )1'3Ht +1 - p1Kt - Pz1 t - P3Ht 
( II. 2 . 22 ) 

où S' c , S ' x ' S ' H' S ' K' S ' L sont l os dé r ivées de l a f on c t i on d ' 

u t il i t é de l 'individu par rapport à e t, xt' Ht+ 1 , Kt+ 1 e t Lt+ 1 . 

Ce qu i per met de dégager : 

- l a demand e d e consommation couran t e du consommat eur : 
5-r 1Î ·1,· C t = C ( p 

1
, Pz, p

3
, 1 , 2 , 

3 
) ( II. 2 . 23 ) 

- l a demand e: d G l ocation du conson1ïi1ateur : 

= ( II. 2 . 24) 



68 . 

- l a demand e d e capi t a l c ourant e n fin d e pér iode 

Kt f 1 = K ( P1 , P2 , p3' Sr;' ~' ~ ) (II. 2. 25 ) 

- l a d emande d e t erres non bâ ti es e n f i n d e période : 

( I I. 2 . 26 ) 

- l n demnnde d 'imm eubl e s bâtis cm f i n d e période 

Ht +1 = H ( P1 , P2 , P3 , ~' p-;_ , rr; ) ( II. 2 . 27) 

Nous a vons a i ns i spécifié tout es l es r e l a t ions du modèl e . Fai

sons e n l e déc ompt e . Le mod~ l e c ompor t e r a : 

- une expr ess ion d é finiss a nt l o numé r a ire ( II . 2 . 1) 

- une expr e s s ion décrivant l'utilisat i on du s t ock d e capi t a l 

couran t exi s t ant e n début d e période ( II. 2 . 6) 

- unç expr ess i on décrivan t l e st ock d e c a pita l c oura n t dispo 

n ibl e e n fin d e période (II. 2 . 7 ) 

- une express i on assur ant l ' ut il isation de t out e s l es t er r e s 

non bâti es e n dé but d e p6riode ( II . 2 . 8 ) 

- un e expression décrivant l e s t ock d e t err e s non b6ti c s e n 

f i n de période ( II . 2 " 9) 

- u ne expr essi on décrivant l e s t ock d ' immeubles bât is e n fin 

de péri od e d ' a ctivi t é (I I . 2 a 10 ) 

- une expr e ssion décrivant l ' oc cupa tion par l'individu des 

i mmeubl es bât i s dont il es t doté e n début d e pério de ( II" 2" 11) 

- l a c ondition d o mi n i misat ion d e s c o fi t s d e pr oduction du pro 

mo t eur immob ili e r (II . 2 . 12 ) 

- l a c ondition d ' annul a ti on d e pr of i t du p romoteur i mmobili er 

(I L 2 . 13 ) 

- l a condition d e mi n i misa t i on d escofi t s d e p r oduction d e l 'in 

dustri e géné r c'cl e (II. 2 . 1 l:. ) 

- l a c ondition d ' annul a ti on du pr of i t d e l ' indus tri e générale 

( I I. 2 . 15 ) 

- l a demand e d e consommat i on c ourant e du consommateur (II. 2 . 23 ) 

- l a d emande d o loca tion du consommat e ur (II . 2 24) 



- la demande de capital courant qu' uxprime l e consommateur en 

fin de période (I Io 2 . 25) 

- l a demande d e t erres non b6ti e s qu ' exprime l e consommat e ur 

en fin de période ( I I . 2. 26 ) 

- la demande d 'immeubles bfitis qu ' exprime l e consommateur en 

fin de période ( IIo 2 . 27 ) 

Soient en tout 16 r e l a tions pour dét e rminer 15 inconnues. Grfi 

c e â l a l o i de Walras , on pourra montrer qu' e n fait s eul~15 re 

lations du système sont indépendantes . Le système dGcrit ci-des 

sus est donc compl ètement dét erminé. I l se pr~t e donc parfaitement 

a une étude d e statistique compur a tive. 

L 16quilibr e compétit if p e u t donc &trc d~crit par un mo d è l e d 1 

équil ibre généra lo 

Se ction 4 : Le problè~~ du planif i cateur 

§ 1. Présentation du modèle 

Envisageons maintenant l a v ersion c ent r a lisée du système é co-

nomique décrit dans l os trois pr emiè r es s e ctions d e cc chapitre . 

Cons i dérons un planificat eur c entral disposant du stock de ca

pital courant, dos t e rr es non b5 t ios et des icceubles bfitis exis

tant en début de périodeo Lo problème du plani fi cateur es t d e ré

partir l es différents stocks d e biens d e façon â maxi miser le com

portement de l'individu. 

Le pr obl ème du planificat eur peut s ' exprimer de la mani è r e s ui
e..__<!' ~__i_...) 

vante : maximiser la f oncti~'individu qui s ' éc r it : 

S ( et , xt , Kt+1 ' 1 t+1' Ht +1 ) 
en tenant compte : 

(II. 2. 4) 

- de la r épartition entr e l es diffé r ents usages possib l es du 

stock de capit a l c our ant existant en début d e pér iode 

Kt = Ct + K! + K! ( IIo 2. 6) 
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-du stock de capital cour~nt produit pendant ln période 

I\+1 = r' ( K~ , L~ ) (II. 2. 7) 

-de la r ép a rtition e ntr e l es s ect eurs productifs d 0s t e r res non 

bâties en début d e période 

= LK + 
t 

d t k d , noR~- f . d •. d - u s oc e ~e rr e s oa·~i e s en in e p e rio e 

Lt+1 = L~ 

-du st ock d 'immeubl e s b a tis e n f i n d e p é riode 

Hti1 = Ht + f (K:' L:) 

(II. 2. 8) 

(II. 2. 9) 

(II. 2. 10) 

- d e l'hypothè s e que l'individu oc c upe l'immeubl e b6ti existant 

e n dé but d e p é ri o de 

= (II. 2 . 11) 

§ 3. Résolution 

Des dif f ér2ntes c ontrnintes dont doit t e n ir compt e le planifi

cat eur, on p eut obt e nir l a valeur d es a r g um ents de la fonction d ' 

utilité de l'individu 

s = s [ ·oct - K~ 

qui p e ut s' exprime r 

IJ-I ) r::r ( KK (P 
\. t . ' "'f' t + ' 

( I I. 2 . a8) 

La r ésolution du pr ob l ème du planificat eur s e ramène à l' é tude 

d e s condi t ions d e p r emier ordr e de l a maximisa tion de (II. 2 . 28) 

t 

'KH VK t Lh_' l 1 • t t pa r rappor a t , ,\.t e ·c e s s e u t; S inccmnue s r e s a n. es. 

Ces conditions sont . . 
6s 

S ' 8 11l
1
K 

0 . T{ = - + = 
>, IC 

C 
,:.J t 

(II. 2 . 29) 

\ 
+tf'K) 

<., s 
S ' S ' ( 1 0 - - - = - + = 

b K! 
C K 

(II. 2. 3 0) 
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= S ' ir,W ' L + S ' - S ' f ' { L H L 
(II. 2. 3 1) 

Ou (' 1 
u C , S ' K' s 1

1 
e t S ' H sont l os dérivées de ln fonction d 1 u tili -

t & d e l' indivi du par r a pport â Ct ' Kt+ 1 , Lt+ 1 e t Ht+ 1 • Co qui 

perme t d e dégng ur l e s condi t i ons que le système économique décrit 

dans l es trois pr e mi èr es s e ctions de c e chapitre doit r e mpl ir pour 

at [-.oindr e un " é t at optimr,_l n a u sens de Par e t o ou candi tians de 

"Pare to-optimnlit é 11 

S ' = s f T-
~ 1 (I I . 2 . 32 ) C 1·1 I K 

( ' 1 
o C = 1·1 f 

.0 K (1-1-y>, K ) (II. 2 . 33 ) 

S ' f ' + <:' 1 = C' ' f i (II. 2. 3L~ ) K L ,.) L ü H L 

Sec t ion 5 No t r e système éco n omique es t 11 Par e to-opt imal " 

Dan s cet te s e ction , nous mont rerons que l' é quilibre c ompét itif 

décri t dans l es trois pr emièr es sec t ions de ce chapit r e vérifie 

l es conditions pour nttoindr u un "ét a.t opt imal GU sens d o Pareto" 

dégagées dans l' étude du problème du pl anifica t eur. 

1. _;L e S,Ystème _comEi_titi f vérifia l a. p r emière condition de 

"Par eto - optimalité 11 

Cette première condition s ' exprime 

,s' C = 

3ll e peut s ' écrire 

,s ' C 
= 

S ' 
H 

S ' H f 'I( 

f t 
K 

(Ir. 2 . 32 ) 

(II. 2 . 35) 

En v ertu dos expressions (II. 2 . 17) et (II. 2 . 21), on peut 

écrire : 
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sr 
C P1 ( I I. 2 . 36 ) 

= 
S ' H 1r 3 

(II. 2. 35 ) e t ( I I. 2 . 36 ) perme t tent d ' exprimer l a condition d' 

une optimnlité au s on s d e Par é to d e l a maniè r e qu i sui t : 

f ' 
K = ( II. 2 . 37 ) 

Par hypothèse , nous savons que l e promot e ur i mmobili e r travail

l e en concurr enc e par f a i t e . Il cherche d onc â mi nimis e r s es coftts 

de pr oduc t i on et d sati sfair e l a r e l a ti on (I I . 2. 12) qui peut 

s ' écrir e 

f I - r 
h. 

= 

P1 Pz 

(II. 2 . 38 ) 

( II . 2. 37 ) e t ( II . 2 . 38 ) per met t e nt d ' exprimer l a condition d 1 

opt i mali té nu sens d e Par e t o d e l n manière qui s ui t 

f i f i 1 V L ù. (II. ') 39 ) -- = = L.. . 

P1 P2 7T 3 

Le pr oduc t eur i mrnobiJ:iD r do it mi nimi s e r fie s coûts de pr oduc t ion. 

Son pr ob l ème p e ut se r ésum e r ains i : minimiser ses coûts t o t aux 

e n t enant compt e d e sa fon c t i on d e production. Algébriqueme nt, 

c e prob l ~me peut s ' exprimer comme s uit : 
r· H TJ J . 

B = L P1 Kt + Pz 1i + ~ ( Ht+1 - Ht - f ( K~ , L~ )_)_} (II. 2 . 40 ) 

e t 

H 1H 
Le s dér ivées p r e mi è r eG de c e tt e f onction par r apport a Kt, t 

Ht+ 1 s ont . . 
I 

d i:i 
- ~fi 

Â NH 
= P1 . K 

t 
\ 

6 J:; 
= Pz - ;i .,, , 

\ L H 
.i L 

(J t 



dont on tire 

f ' 

f i 

K = 

L = 
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= 

( I I. 2 . 41) 

(II. 2 . 42) 

) 

Fa isant appe l a u c é l 8bre thu or ème d 1 ~ul er, on peut é crire 

f ' KK! + f 'LL! = ( Ht+ 1 - Ht ) (II. 2. 43 ) 

Si l' équilibre c ompéti ti f es t optimal au s ens d0 Par e to, on 

p eut é crire , on faisant appe l a ux conditions (II. 2 . 4 1) e t 

(II. 2 . 42 ) 

( I I. 2 . Li-4) 

D' a utr e part, n ous savons par hypothèse que l e pr omoteur immo

bilier n e peut r éaliser de b 6néfi c e . Il r espect e doue l a condition 

qu i p eut s ' é cr i r e : 

I
,.H 
~t 

p 
+ ____?.._LH 

'7T3 t 
(II. 2 .LJ5) 

Apr ès c ompar aison des expr essions ( II . 2 . 44 ) e t ( II . 2 . 45 ), 
on peut é crire 

P1 I,. H 
, ~t 
1/3 

P., - II L 

+ L . 
,c_.. .l. 

// 3 l, 
+ 

dont on dé d:li t 

c e qui vérifi e l a va lidité des expr e s s i ons 

( II. 2 . 46 ) 

(II. 2 . l1,7 ) 

(II. 2 . 39 ). 

Nous pouvons conclure qu e l' équilibre c ompé titif vérifi e l a 

pr emie r e des trois condi t ions 9 our at t e indre un é quilibre opt i mal 

au sens de Pa r e to. 
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2. Le s_ystème c om,12éti t if 1:1:_é_Eif~e l a seconde condition de 

Cette seconde condition s ' exprime 

S ' c = S ' K ( 1+ f' K) 

Ell e peut s ' éc r ire 

S ' c 
= ( 1 + r t K ) 

(II. 2. 33 ) 

(II. 2. lJ-8 ) 

En vertu des expr essions ( II . 2. 17) e t ( II . 2 . 19), on peut 

écrir e 

S ' p 1 C ~-- = 
S ' '71 

K 1 

( II. 2. 49) 

(II. 2 . 1~8) e t ( II. 2 . L:.9 ) JB r met tent d I exprimer l et seccnde condi

tion d ' optimalité au sens de Par et o de la manière qui suit : 

( 1 + rp ' ) = _])~ 
I K 'fr 

1 
( II. 2 . 50 ) 

Part ant du co mpo r t ement assigné par hypo thèse â l 'industri e 
général e , une dé marche simil a ir e à c elle faite pour démontrer la 

validité do l a pr emi èr e condition d ' opt imal i té au sens de Par e to , 

per met de raontrer que l e syst ème c ompé titif vér i f i e égal ement 

ce t te seconde c ondition d ' optimalité au sens do Pareto . 

3 . J., e s_ystè_~2-_c~~péti tif vérif i e la troisi ème c ondition de 

11 Pareto-o_yt ünali t &n 

Cet t e tro i s i ème condit i on s ' exprime 

S 1 , 0 , -,'- ,c.J 1 
' K "f L L = S 1 E f ' 1, ( II. 2 . 34) 

~ale peut s ' écrire 
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S ' 
K 

S' c 
+ 

S' L 

S' 
C 

= 
s • 

H 

s r 
C 

f ' 
L 

( II. 2. 5 1) 

En vertu d es ex pr essions ( II . 2 . 17) e t ( II . 2 . 20 ), on peut écri 

r e 

,S 1 
C 

= ( II . 2 o 52 ) 
( ' 1 
0 L 

Fa isant appel aux e x p r e ssions ( II . 2 o 35) , ( II . 2. 48 ) e t (II. 2 . 52), 

l ' expression ( II . 2 . 71) p0ut s ' é c rir e 

y?,L 7'7.-3 f 1 L '77z 
= 

Faisant appel a l ' e xpress ion (II . 2. 37) , l' égalité ci-dessus 

de vi ent 

<-f' f i ~ L L 
( II. 2 . 53) = --~ 

( 1 +f ' rc ) f ' K P1 

Pa r hypoth~s e ~ nous s a vons qu e l'industri e g&n 6r a l e mini mi s e r a 

s es cofi t s de production et r e spe ctera l a conditi on ( I I. 2. 14 ) qui 

p eut s ' é crire 

f• L P2 ~ 
= ·-·--

( 1 +cf' ' K ) P 1 P1 

Faisant a ppel â l a condition d e mini misa ti on des c oûts d e p roduc

tion du pr omot e ur i mmobili er, l ' expr ession ci-dessus p eut &tr e ré

écrit e d o l a mani~re sui vant e 

'f ' L f ' 
L 5ï-; 

- · ------ = - --
( 1 + 'f' K) 

~, (II. 2. 54) 
I K P 1 

Nous avons donc a i ns i démontré que 1 1 é quilibr e c ompé titif v érifi e 

l a troisi ~me condi t i on d ' optimal it é a u s e ns d e Pa r e to. 
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4. Conclusion 

Nous avons donc ~ontré que l 1 &quilibre compé titif décrit dans 

l es trois pr emièr e s sec tions de c e chapitr e v érifi e les conditions 

que doit r espect e r l e planificat eur s'il désire répartir l es 

bi ens d e faç ou â maximiser l e c oLl por teme nt d e l'individu ■ 

Section 6 Conclusion 

L 1 obj actif d e c e c hapitre éta it d e me ttre s ur p ied un mod~le 

d ' équilibre ~énéral avec système productif. Bnvisageant ensuite 

l a version c entralisée de c e modè l e d ' équil ibre général, nous avons 

étudié l os conditions que d e vai t satisfa ir e cette économie pour 

att e indre un 11 é t at optimal a u sens de Par e to 11 • 
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C n A P I 'l' R 1:,; III 

I M P O S I T I O N 

D E S 0 C C U P A T I O N S D E T JE H R E S 

E T D E1 L A C O N S O M N A T I O N COURAN'.r E 

Se c tion 1 

A c8t & de l' individu et d e s deux s e ct eur s pr oductifs , consi

d&r ons &gal eme n t l' Et a t comme un age nt d e n otr e 6c onomi e . Ce 

dern i e r a pour obj uctif 1 1 a c quisition on f i n d e p&r i odc d 'un immeu

bl e bati. Le gouv erneme nt d&c i dc de financ er c e tt e nouv ell e d&pen

so en t a xant l es occupat i ons de t erres , bfit i e s ou non , et l a con

sommation cour ant e d e l 'individu . Le gouv e r neme nt d6s ire ne pas 

perturb e r ou t r e mesur e le compo r tement do l ' individu et d e s sec

t e ur s pr oductifs . 

~n vue d 1 u ne plus just e perc e p tion d e l 'impôt, l e gouve rnement 

déc ide l ' int r oduct i on de t axes proport i onneile s sur toute occupa

t ion do terra , b&ti e ou non , e t sur l a consommation courant e . 

~n l ' absenc e de t r ansactions effec tives, le gouvernem ent peut 

t ouj ours t axe r des transac tions i mplic ites l ' indivi du qui c on

somme s on propr e c apita l c ouran t e t occupe l 'immeubl e dont il es t 

pr opri &t a ire peu t êt r e taxé sur l es dépenses d e c onsommati on coura n 

t e e t sur l e l oy e r qu 1 i l ne do i t pas débours er . 



Malgré l' a ugmentation du coftt d ' occupation des te rr e s , l es deux 

s ect eur s producti fs c onnai ssent l es marnes conditions de travail 

que pr é c édemmento 

Gardant l e même obj ectif que dans l e mo d ~lo pr é c édent, l'indi

vidu v oit s os d6penses d o logement e t d e consommation cour ante 

augment er, s uite à l ' introduction des nouve l l es taxes . 

Comme dnns l e modè l e préc édent, l'individu es t suppos6 @tre 

propriétaire des dif fé r ents biens existant dans l' é c onomi e on dé 

but do période . Pour l e capi t a l cour ant e t l es t erres non bâties 

disponibles en fin d o période , l a si tua t i on es t l a même quo précé 

demm ent. En f i n de période , l e g ouvernement es t propriétaire d 1 

un imm e ub l e bâti. Lo r este des i mmeub l es bâtis est l a propriété 

de l'individu. 

Nous limi tons no tr e é t ude a la description d 'un e pér i ode d ' a c

tivit é de l ' économie . 

Se c t io n 2 Le modèle pr oJ2_roment dit 

Le gouvernement n ' int ervenant pas dans l a répartition, l a cons

titution et l ' ut ilisation du c apital c ourant et des t err es non bâ 

ti es , nous ga rderons pour ces différ ents bi e n s l os symb6les adop

t és a u chapi t r c p r écédent . Les pr ix p ,
1

, p
2

, 7r·,
1 

ot 7{
2 

sont des 

pr i x avant taxe . 

Suit e à l'introduction de l a taxe sur l a consommation c ouran

t e , tout i ndivi du pa i era un prix q pour sa c onsomLla ti on c ourante . 

Par définition, on peut é crite : 

(II. 3 ■ 1a ) 
r-,_ . 

oa L es t l e taux de l a taxe sur la consommation cour ant e . 

Comme dans l e mod~ l e précéde nt, nous considérons l e c apital 

c our an t comme numérnir e dans l' é conomi e e t posons : 

= 1 (II. 3 . 1b) 
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Comme pr é c é d 0mment , Ht e st l a quantité d 'immeubl e s dont s e 

trouv e dot é l'individu on début d o période . Hx est l e stock d ' 
t+1 

immeubles bâtis d isponibles 0n f in d e péri od e . Ht+ 1 est le nomb r e 

d'immeubl es bâtis qu o l'individu dé sire a cquérir e n fin d e p ériode 

pour cons t ituer le patrimo ine q u 'il l ègu er a â son h ériti er. H~+
1 

est l'immeubl e qu e l e couvernemen t désir e acquérir en f in d e périe 

et 7(7. sont égal e me n t l os prix a va nt taxe. 
:J 

Soi t T le taux d a l n t a x e s ur l es occupati ons d e t erres qu' elle s 

s o i ent bnti e s ou non . 

xt décrit touj ours l ' occupa t ion d 1 i @ae ubles par l 'individu. 

Lo promo t eur immobilie r t r a va illant à l ' a ugmentation du stock 

d ' i mmeubles b fi ti s pe ndan t l a péri ode, repr ésent ons -l e d e la ma ni ère 

suivant e 

( H~+1 H ) 
t == (II. 3 ■ 2 ) 

L ' indus tri e génér a l e tra va illa nt à l a consti t u t ion du stock 

de c apital couran t né cessair e à l a s urvi e du sys tème é conom i que , 

r epr ésentons l a de l a mani è r e s uiva nt e : 

K 
t+1 = (II. ::; . 3 ) 

L 'individu ayant l es mê mes ca r a ctéristiques que da ns l e mo dèle 

pré c é d ent , nous l e r epr ésent erons par l a même fo nction d ' utilit& 

toujours supp osée croissante e t continue 

(II. 3 . 4) 

Deva nt payer plus che r s e consommation c oura nte e t sa loca t ion, 

l'inch.vi du voi t s a con tra int e budgé t a ire modifié e pour devenir : 
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Ilindividu étant s upposé désir er l a me illeur e situation possi

ble e t s a fonct ion d ' utilité étan t croissa nt e , sa contraint e bud

gé t a ire s ' oxprime r a 

= + 

$ri 
+ 3Ht+1 

(II. 3 . 5 ) 

Le g ouve r n ement choisira l e s dif~é r ents t a ux d ' impos ition d e 

mani ère à couvrir l e monta nt d ébour s é pour l ' achat d e l ' immeubl e 

par l es r e c e t t es prov e nant d e l 'imposit i on d e s occupations de t er

r e s 2 t de l a consommation coura n t e . On p e u t donc éc r ire : 

= + 

Section 3 Résoluti on 

( P3 - ~ ) 
3 + ( p2 - w;) TL t 

(II. 3 . 6) 

En pl us d e s 15 variables endogènes qu e c ompt e l e modè l e sans 

int erv ention d e l ' Etat, nous a vons introduit : 

----- un t a ux endog ène d 'impositi on d e l a consommation courante : ~ 

- un t a ux e ndog è ne d ' i mpos i tion Je l ' occ upation d es t e r res TG 

- u ne variab l e exogèn e dont l o gouv e r n e me nt fixe l a valeur 
TIG 
l t+1 

Il y a donc e n tout 17 va r iabl e s endogènes à dé t ermin e r pour l a 

résolution du modè l e . 
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Le g ouvernement n ' i n tervena nt pas da ns l a r 6partition, l'uti

lisa tion e t l a consti t u t i on du ca pita l c ouran t et de s t e rres non 

bâ ti es , l es s t ocks d e c e s b i e ns , e n d é but e t en fin de péri od e , 

s ont l es mêmes que da ns l e c hap itre p r é c éd e nt . On pe ut r eprendr e 

- l ' e xpr ess i on dé crivant l ' ut ilisat i on du capit a l c ourant p e n

dant l a p éri od e 

= + KH 
t (II. 3 . 7) 

- l' expr e s s i on dé crivant l a product ion d e l 'indus tri e géné r a l e 

penda n t l a péri ode 

K , 1 -c+ = ( KK 
t (II. 3 . 8 ) 

- l' expr e s s i on dé criva nt l ' uti l isati on d e s t err e s non bâ ties 

penda nt l a pér i od e 

= + (II. 3 . 9 ) 

- l' e xp r e s s io n dé criva n t l e s t oc k de t e r r 8s non b ~ti e s en f in 

de p ôriod e : 

LK 
t = (II. 3 . 10 ) 

Le s t ock to tal d I iri1ii1e ub l e s bâti s e n f i n d e pé ri o d e e st l e 

st oc k t o t a l d i s poni b l e on début de pér iode , a u gme nté d e l a p r o

duc t i on du pr omot e ur i m~ob i li e r p endant l a p 6riode : 

H:+1 = Ht + f ( K: L: ) (II. 3. 11) 

En f i n de p éri ode , l e g ouv er n eme nt es t pr opri é taire d ' un i mme u 

ble b6 ti, l 'individu e s t pr opri é t a iru du r e s t e de s i mQ e ub l e s bâ

t i s . On p e u t donc e crir e : 

= + (II. 3. 12 ) 

L'indiv i du é t a nt supposé occ u p e r l es i mme ub l e s b â ti s dont il 

se trouve do t é en déb u t d e péri o de , on peu t é crire 

= ( I I. 3 . 1) ) 

- - - - - - - - - - - - - - - ------------ - - --- - --- ----
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§ 2. Le_comport e me nt d us s e ct eurs produc t ifs_ 

1. Le promot e ur i mwobili er 

Tra va illa n t en condi t i ons d e concurre nc e pa rfa ite, l e promot eur 

immobili e r cherc he r a â mi n i mise r s e s c ofits d e p ro duction . I l cher

chera donc a s a tisfa ire l a r e l a tion suiva nt e : 

f i 
K P 1 (II. 3 o 1 L~) 

_ .._ __ ..., = 
f\ P2 + (p2 - 71~) T 

où f ' K e t f 1
1 s ont l os d6riv6es p r emi è r e s par r a pport à K! e t 1! 

de l a f onc t ion d e pr oduction du pro moteur i mmobil i er. 

Cherchan t â maximise r l a va l eur ne t te d e s a p roduct i on , l e pr o 

mo t eur i mmobili e r respe ct e r a l a c onditi on suiva nt e : 

7(3 ( H:+1 - I\ ) = p,IK~ + [ Pz + ( p2 - 2 ) 1/ L! 

(II. 3 . 15) 

Tra va illant on c on ditions de c oncur~onc e parfa it e , l ' industri e 

gé néral e cherche r a a ~i nimise r s e s c ofit s de p r oduction. Ell e c h er

cher a don c à sati sfaire l n r e l a tion suivant e : 

( 1 + f'1 K ) 
--·--·-·- -

lf 1
1 

P1 
= 

C p 2 - îr;_ ) C 1+'r ) 
(II. 3 . 16 ) 

, K K 
où f I K e t t '

1 
s on t les cléri vées pr emi ères par r etpport a Kt e t Lt 

du se cond me mbr e d e l n f on c t i on do pro duction de l'indust ri e g é ne 

r a l e . 

Cherchant a max i mi ser l a v a l eur ne tte de sa production, l 'in 

dustrie géné r a l e r espect e r a l a c ondi t i on suivant e 

5-J; Kt + 1 = p 1 K~ + ( p 2 - s-,;· ) ( 1 + T ) L ~ ( II. 3 • 1 7) 



La r ~solution du pr ob l ~me de l'indi v idu p e r met de d~gage r l es 

demandes qu ' il oxprimera p our sa consommation cour ant e , pour se lo

ge r e t pour consti t uer l e patrimo ine qu ' i l dés i t e l égu Gr. Ce pr o 

bl ~me se ram~ n e â l a maximisation de l a fonction d 1 utilit & de 1 1 i n -

dividu (II. 3. 4) sou s l a contra i n t e budgé taire du mêm e individu 

( II . 3 . 5), probl ~rn e qui peut se r amene r â l a max i mi sation de 

E = S (Ct , xt , Kt-:- 1 , L-t+ 1 , Ht +1 ) - ;J{c_p3- -~) ( 1+T ) x t 

+ qCt + 77"'1 Kt+1 + ;;r;:Lt+1 + ~ 3 Ht +1 - P'f}<t - p2Lt 

- P3HJ (II. j . 18 ) 

Le s condi t i ons do pr e mi er ordre d e ce t te maximisation sont 
\ 

il q 
c-è E 

- ) P1 = S ' - = S ' ( 1+ '- ) = 0 

:(\ e t 
C C 

( II. 3. 19 ) 
{ ' 

~ crr ) O J.:, :3 1 ( ( 1+T ) 0 = P3 - = 
d xt 

X 3 
( II . j . 20) 

J J.:: 
S ' K ~ rt ' 0 (II. 3 ~ 2 1) = - = 

(:) Kt+1 
1 

( ·i:j• 

~ l-;1'_' Ô_::___ = S ' L - = 0 (I I . 3 o 2 2 ) 

()Lt+1 
2 

( 

~ 
-, 

~ ( II. 23 ) = r:: 1 - i~ = 0 3 -

J ri t+1 
•~ H 

JE 
( p __ _ 71" (1 +'r ) x qC t + ~ Kt+ 1 

Vr -- = _,) + + 2Lt+1 
~ ~ 

.,) .,) t 

'if 3 Iï t + 1 + - p1kt - p2Lt - P:5i\ 

( II. 3 . 24 ) 



'S' S 1 C l S 1 S 1 
ou C' x' ° K' L' H sont l es dé rivées do l a fonction d 1 u-

tilit 6 de l'individu par r a ~port â et , xt, Kti 1 , Lt+ 1et Ht+ 1 • 

Ce qui per met de dégager : 

- l a d e mande de cpnsommata i on courante du consommateur 

= 

- l a demande de l o c a tion du c onsommat e ur : 

( (.-, C,, '-··· (-)( xt = x P1 , P2 , P3 , t/1' // 2 ' _. , 3 ' T' {.., . ·II. 3. 

- l a demande de capital courant e n fin de péri ode . . 
Kt+1 = K ( p 1, P-;; ' P -z ' 

~ ½, ~' T Y) (II. // 1 ' ' ' - :J 
,..,.. 

- l a demande de t e rr e s non bâties e n f in d e péri ode . . 
Lt+1 = L ( p1 , P2 , p .. ' y,; ' <,1'2 , 11"3' T 

' 
r-· ) 0: I. 

: ) 

- l a demnndo d 'imm e ub l e s bâtis en fi n d e péri o de : 

Ht+1 = H ( p1 , P2 , p ., ' ~' 
'~,.,,.., Y3, ·r '() (II. 

:J /J 2 ' ' 

Nous a vons a i nsi spécifié t out es l es r e l ations du mod~ l e 

sons en l e décomp t e . Le mod~l e comport e 

- une ex pr ession d~f i nissant l e num6 r a ir c ( II.) . 1b ) 

3o 

3. 

3. 

26) 

2 7) 

28 ) 

29 ) 

fai-

- une expr ess i on r e l atant l a cont r ainte b udgét air e du gouver-

nement (I I . 3 . 6) 

- une expr ess i on d~crivant l'utilisation du stock de c apita l 

c ourant exis t ant e n d6b ut d e pér iode . ( IIo 3. 7) 

- une expr ess i on d é crivant l e sto ck de c a pita l c ourant dispo 

nib l e e n fin d e p é ri od e (I I . 3 . 8) 
- une expression a ssur ant l' ut ilisa ti on de t outes l es t e rres 

non bâties e n d ébut d o période (I I . 3. 9) 
- une expr ess i on dé crivant le s t o ck de t e rres non bâties en 

fin d o période ( II . 3 . 10 ) 

- une expr ession décrivant l e s t ock d 'imme ubles bâtis en fin 

de période (II. J o 11) 

- une expr ess ion décrivant l a propri été du s t oc k d 'imme ubl es 

bât is existant e n f in d o péri ode ( II . 3 . 12 ) 



- une expr e s sion d6crivant l ' oc cupation d ' imraoubles b&tis de 

cha que individu (I I . j. 13) 

- l a condition d e minimisation des coûts d e producti on du pr o 

moteur immobili e r (II . 3 ■ 14 ) 

- l a conditi on d ' annulat i on du pr ofi t du promoteur immobilie r 

(II. 3 - 15 ) 

- l a condition do minimisation des coûts d e production de l ' 

industri eg tY~: a3~ 16 ) 

- l a conditi on d ' annul at i on du pr ofit d e l ' industri e géné r a l e 

(II. 3 - 17) 

- l a demand e du consommat ion c ourant e du consomma t eur ( II . 3 . 25) 

- l a d e mondo do l oc ution du c onsommat eur ( II . 3 . 26 ) 

- l a demand e de capital courant qu ' exprime l e c onsommat eur en 

fin d o péri ode ( II . 3 . 27 ) 

- l a d emande da t err e s non b&ti es qu ' exprime l e c onsommateur 

en fi n d e pér i ode (I I . j . 28 ) 

- l a demande d 'immeub l es b&ti s qu ' exprime le consomma t e ur en 

fin de période ( II . ~ - 29 ) 

Soi en t e n tout 18 r e l ations pour d0t e r mine r 17 inconnues . Grâc e à 

l a loi de Walr as, on pourra montr er qu ' en fait scul E:mo nt 17 re l a

tions du syst ~mo sont indépe ndant es . Le sys t ~me d& cri t ci-dessus 

es t donc compl ~t e ment d6t0r miné . Il so pr~t e ~ une é tud e d o 

s tatique oo□parat ivc. 

L' é conomie d &crit c per met à chac un de ses agents d ' a tt e i ndre 

ses obj ectifs. Le gouv ernement a un degr & de lib ert 6 : il fixe l a 
G 

va l eur de Ht+ 1 • 

Section 4 La 11 Par e t o -Jptimal i~é 11 n ' est plus vérifi&e 

Dans cett e section , nous nous pr oposons d o vérifier l a va lidi-
~ 

t é des candi tfpns d e ';Par ot o - Optimali t é" dégagée s au chap itr e pr é -

c édent. 
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§ 1. _!:a_v~lidit~ ~ e_l _~ .12.r cmi è r e_ condition d e_ 11 Po.rot o -Opt ima lit érr 

c~tte pr emi è r e condition s ' exprime 

C' ' ,::, C = " ' f ' ,::, H K (II. 2. 32) 

Ell e peut s 1 &cri~e 

f ' 
K 

= P1 
(II. 2 . 37) 

~n vertu des expr e ssions 

cr i r e : 

71'3 

( II. 3 . 19 ) ut (II. 3 . 23 ), on peut 0 -

s r 
C ( II. 3 - 30 ) 

Lu c omparaison d0s expr e s s ions ( II . 2 . 32), (II. 2 . 37 ) e t 

( II . 3 . 3G ) mont r e l ' introduction d ' u n bia i s dans l e système é c o

nomique s uit e â l 'imposi t ion de l a taxe sur la consommation couran

t e . 

Ce tt e se c on de c ondit i on s ' expr i me : 

S ' C = S ' K ( 1 + y -, K ) ( II. 2 . ) 3 ) 

~ll e peut s ' é crir e 

1 + 'f' K = (IL 2 . 50 ) 

~n vertu des expr 0ssions ( II . ~ - 19 ) o t (I I . 3 . 21), on peut e cri -

r o 

S' c 
( II. 3 . ) 1) 

La comparaison:des exprbss i nns (I I . 2 . 3) ) e t ( II . 2 . 50 ) e t 

(II. 3 . 3 1) contre l 'int r oduction d ' un biais dans l e système é c o

nomique s uit e â l ' i mposition de l a t a x e s ur l a consommation cou

r ante . 



§ 3. I::a_v~li:_di:_t~ ie_ l~ !r~i.§_i~m~ condition de_"Par e to-Op timalit é 11 

Cet t e tro i s i ~me c ondition s ' exprime 

S I 'f ' " K L + s ' L = S ' H f ' L ( II. 2. 34) 

Elle p e ut s 1 &crire 

,, ' S ' S ' D K C(\ L -~E..-f' ' + 
s • L r • l - L 

S ' 
C ..::i C C 

(II. 2 . 51) 

l::n vertu des expr ess i ons (II. 2 . 50) e t (II. 3. 16 ), on peut écri -

r e 
( p - Y) ( 1 +T ) 

f'L 
2 (II. 3 . 32 ) 
~ 

Fa i sant appe l a ux expressions ( II . 2 . 37) et ( II . 3 . 14), on pe u t 

&crire : 
P

2 
( 1+'.r 

f ' L = -----·----· (I I. ) . 33 ) 
'-,r: . 

3 

Faisant a p pe l a ux expr o.ss i ons (II. 3 . 39 ), (I I . j . 2'1), (II. 3 - 22 ), 

511. j . 23 ), ( II. 3 . j 2) et 

17 Pare t o optimali t é: 11 

( p
2 

- 7~) ( 1+'.C ) 

(IL 

+ 

2 . ,__. 
''2 

(II . 3 . 33 ), 1~ trois i èm8 c onùition de 

34 ) peut s 1 6crir e : 

' _P2 ( 1+T ) - T Sr; 
= 

( II. 3 . 34 ) 

qui es t une &galit é . On peut donc en d ~du i r e que no tr e s y s t ème 

v éri fie la troisi ème condition d e npar0 to - Optimalit& 11 • L ' i mpo 

sition de l a consom□ation c our anto e t d e l ' occupat i on dos terres 

n ' entra ine pas l ' i ntroduction d e bia is pour c e tt e condition de 

11 Pareto - Optimalit éH . 

Section 5 Conclusion 

La section pr é c &den t e a montré que l ' introduction d 'un e taxo s ur 



l' occ upation d e t e rr es , bâties ou non , n ' amenait pas de biais dans 

l e s yst ème 6c ono mique . Si l ' on se r ap1 0ll e que , par hypothèse , 1 1 

offr e tot a le d e t e r re s , b6ties ou non , est iné las tique , que tout 

i mm e ub l e bati e n d6but d o période e s t occup6 , que toutes les t e r res 

non bat i e s en début d o péri o d e sont empl oyées par l es s e c t e urs pro 

duct i fs, l a conc l usion â l aque l l e nous aboutis sons es t tou t â f a it 

normale , pui sque tous l es agent s de l ' é conomi e occupe n t a u moins 

une te rr e p endant l e ur p é riode d 1 ac tivit 6 . Il s sont dune tous ae

suj e ttis â l a t axe sur l ' o c cupation des terr es. Ce t te t axe n ' en

tra ine donc pas d e perte d ' ef f icacit é dans l e syst~me 6conomique . 

fous avons aus s i montré que l ' int ro duction d ' une t axe sur la 

cons ommat i on courant e engendr a it un bia is dans le syst è me é c onomi 

que , pui sque l e s d eux pr e mi è r es conditions d e "Pareto- Optimalit é " 

ne sont plus vérif i é e s . C1 est unv conclusion à l aquell e nous pou

vions nous attendr a . :~n e ffet , l a t axe sur l a consommati on c ouran

te ne modifi e pas do la m8 we maniè r e l e s poss ibil ités budg~ taires 

de tous l es agen t s d e l ' é c onomi e dé cri t e puisqua soul l 'ind i v i du 

es t soumis â l a taxe sur la c onsommation courant e . Une a nal yse 

s emb l able à ce l la faite pour 1 1 6tude d os coftts é conomiques d e l 'in 

troduc t i on des dr oits de mutation dans l ' é conomi e d ' é change pur 

( voir page 42 ) montre que l ' i ntroducti on de l a taxe sur l a consom

mation c our ant e entrRine une p crt ~ d 1 0f f icacit 6 dans l ' é con orai u 

compétiti v e . 



CH API T RE IV 

L A C O N S O M M A T I O N 

P E R M A N E N T E D E L ~ I N D I V I D U 

Section 1 : Présentation du modèle 

Décrivons maintenant un équilibre compétitif dont les agents 

sont, corn~ modèle précédent, l'individu, les deux secteurs 

productifs et l' Etat. 

L'individu, propriétaire du stock de capital courant, des 

terres non bâties et des i mmeubles bâtis existant en début de pé

riode s'intéresse à sa propre consommation et aux consommations 

moyennes rendues possibles par son legs à la généra tion suivante. 

L'obj ectif du gouvernement est maintenant l'acquisition, en 

début de période, d'une certaine quantité de capital courant exis

tant alors. Le gouvernement décide de f inancer cett e nouvelle 

d8pense en taxant les occupations de t erres, bâties ou non, et 

la consommation courant e de l'individu. Le gouvernement désire 

ne pas perturber outre mesure le comport ement des agents de 1 1 

économie. 

En l'absence de transactions effectives, le gouvernement peut 

toujours taxer des t ransactions i mplicites: l'individu qui consom

me son propre capit al cour ant et l es immeubles dont il est propri

étaire peut être taxé sur l es dépenses de consommat ion courante 

et sur le loyer qu'il ne doit pas débours er. 
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Le promoteur immobilier e t l'industri e générale travaillent tou

jours en condition de concurr enc e parfaite, et recherchent un pro

fit maximum dans leurs activités. 

En fin de p é riode, l e gouvernement est proprié t aire du capital 

courant qu'il a acquis au début de l a p ériode . L'individu est pro

priétaire de tous les autres biens existant dans l'économie à ce 

moment. 

Section 2 Le modèle plq)rement dit 

Appelons Gt la quantité de capital courant que le gouvernement 

décide d'acquérir. Pour la définition des autres biens existant 

dans l'économie en début et e n fin de période, nous garderons les 

symbôles adoptés au chapitr e précédent. Les prix P
1

, p
2

, p
3 

••• 

'1(
1

, .rr;_, 1'Ç sont l e s prix des différents biens en d ébut e t en fin 

de péri ode. Etant des prix a vant taxe, nous supposerons qu'ils 

ne se modifient pas d 'une période à l'autre. Il y _aura donc ab 

sence d 'inflation dans l 1 é conomie o 

Comme dans l e s modèles précédents, l'individu est supposé con

sommer une quantit é Ct d e capital courant. Appelons ë le maximum 

de consommation courante perma n ent e que l'individu peut envisager, 

a l' a ide du patrimoine qu'il constitue p enda nt son existence. 

Appelons xt les d é penses d e logement de l'individu pendant sa 

vie active. Considé rons x comm e l e maximum d e dép enses permane n

tes de log ement que l'individu p eut envi s ager à l'aide du patrimoi

ne qu 'il constitue p endant son existenc e . 

Comme dans le modè l e préc é de nt, app elons ~L le taux de la ta

xe sur la consommation coura nte et T l e taux de l a taxe sur l es 

occupations de t erres bâties ou non. 

Appelons At le patrimoine , compos é de capital courant, des t-e.. ·u. es 



91. 

non bities e t d e s immeubles bâtis, do~t se trouve doté l'individu 

en début de période . At+
1 

est le patrimoine que l'individu dési

re constitue r pour laisser à son h ériti er. Ce capital sera égale

ment composé d e c apital courant, de ter res non bâties et d 'immeu

ble s bâtis. 

Suite à l'imposition de la taxe sur la consommation courante, 

l e prix de la consommation courante p eut s e définir: 

(II. 4. 1a) 

Considérant toujours le capital courant comme numérair e dans 

l' é conomi e , on p eut é crire 

= 1 ( I L 4. 1b) 

Supposa • 1 ~eur _de Ji.' e e bl du .P~ 

trim t11e lZ., . d~t Îu~ • 
mê il constitue en se r e f e r ant au prix e 

capital courant. 

Dans ce modè l e , nous n'ab orderons pas les questions de pondé

ration des différents bi e ns dans la consti t ution du patrimoine que 

l'individu désire l éguer. Nous nous permettons c e tt e disposition 

car l e s prix futurs des différents bi ens s ont connus avec certitu

de et chaque bien est néc es sair e à l' équilibre du système~ Nous 

supposerons donc l es rapports entr e les prix des différents biens 

en début et en fin de p ério d e égaux e ntre eux. On p eu t donc écri

re 

= (II. 4. 2) 

Les préférences d e l 11 individu dont nous étudions le compor

tement sont repr é sentées par sa fonction d'utilité dont l e s argu

ments sont la quantité d e capital courant affecté à sa consomma ti

on courante, s es dép enses de logement et l e s maxima de consomma

tion courante permanente e t de d 0penses per manentes de logement 
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qu'il peut envisager à l'aide du patrimoine qu'il constitue pendant 

son existence . Cette fonction d 1 utilité , supposée croissante et 

continue, s'écrit : 

(II. 4. 3) 

Le problème de l'individu est de maximiser sa fonction d 1utili

té tout en respectant sa contrainte budgé taire qui peut s'exprimer: 

p1Kt + p2Lt + P3Ht // qCt + (p3 - ½) (1+T)xt +}7.--1Kt+1 + 

71·2Lt+1 + 7Î3Ht+1 

L'individu é tant supp osé désirer la situation la meilleure pos

sible, et sa fonction d ' u tilité é tant croissante, sa contrainte 

budgétaire s'exprimera: 

(II. 4. 4) 

Les possibilités techniques du promoteur immobili e r sont repré

sentées par une fonction de production homogène du 1er degr é et 

de type néoclassique 

[ Ht+1 

c e tte fonction s'écrit 
- H H 

- Htj = f( Kt , Lt ) (II. 4. 5) 

Les possibilités t echniques de l'industrie générale sont repré

sentées par une fonction d e production homogè ne du 1er degré e t 

de type néoclassique 

Kt+1 = 

c e tt e fonction s'écrit 
K (../,? K K 

Kt + f ( Kt' Lt) (II. 4. 6) 

Le gouvernement chois ira l es différents t aux d 'imposit ion d e 

manière à couvrir l e montant déb oursé pour l'achat de capital cou

rant par les r e c e tt es provenant de l'imposition d e s occupatipns de 

t erres e t de la consomma tion courant e . On peut donc é crire 

+ ( p 
2 

- 1f 
2

) TL t ( II . L~ • 7 ) 
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Section 3 Résolution 

A c8t ~ d e s 17 variable s endog~nes que compte l e modèle précé

dent, nous avons introduit : 

~ne variab l e e ndogène définissant le maximum de consommation 

permanente : C 

- une variable endogène définissant l e maximum de dépenses per

manentes de logement : x 
- une variabl e endogène d é finissant l' e ns embl e du patrimoine 

que l 'indivi du désire constitue r : At+ 1 
- une variab l e exogène définissant l' ensembl e du patrimoine 

dont l'individu se trouve dot é a u début de son exis t e nce : At 

- l a variabl8 exogè n e Gt r emplac e , dans c e modèl e , la variable 
, HG exogene t+ 1 

Il y a donc e n tout 20 variab l e s endogènes à détermine r pour la 

r ésolution du modèle . 

§ 1. DescriEtion des st ocks de_biens_ dans_l 1 économi e ~~_...9-é~u! e t 

Suite à la modification d e l 1 opj ectif du gouverneme nt, l'utili

sation du capital courant pendant la période d'activité est main

t enant décrite de l a manière suivant e : 

Kt ::: K~ + K: + Ct + Gt (II. 4. 8 ) 

L 'introduction dans c e modè l e , d e nouvelles hypothèses sur l e 

comport e ment de l'in~ividu e t du gouvernement n ' affectant pas l e 

comport ement du syst ème productif, nous pouvons r eprendr e du mo dè

l e pr é c édent 

- l ' expression dé crivant l a production de l'industri e gé nérale 

pendant la période (II. 3 . 8) 
- l' expression d6crivant l'utilisa tion des terr es non bities 

pendant l a péri ode (II. 3 . 9) 
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- l' expression d écrivant l e stoc k de t e rres non bâti e s e n fin de 

p ériode (II. 3. 10) 

- l' express ion déc rivant l e s tock d'immeubl e s exist a nt en fin 

d e période (II. 3. 11) 

L'individu occupant, comme dans l e modèle pr écédent, l es i m

meubles dont il est do t é e n dé but d e période , nous pouvons égale

ment reprendre l' expres s ion (I I . 3. 13 ) 

On p eut dé finir l a va l eur du patrimoine dont est doté l'indi

vidu au début d e son exi s t en c e d e l a maniè r e s uiva nt e 

= + + (II. 4 . 9) 

On p eut définir l a valeur du pa trimoine que l'individu désir e 

constitu er de l a manière suivan t e : 

+ Ï 'zLt+1 + 7'3Ht+1 

(II. 4. 10) 

L'introduction dans c e modè l e , de nouvelles hypo t hè s e s sur le 

c omport ement de l'individu n ' affectant ni l' emploi, n i l a consti

tution e t l a r épartition des stocks des diffé r ents bi ens a u cours 

de l a période d' a ctivité, l e comportement des sect eurs productifs 

ne sub it a ucune modification . 

c ha pitre pr écédent,C page 82) 

Nous r envoyons do nc l e l ect e ur a u 

pour l a description du promoteur 

i mmobili er e t d e l'industri e g énéral e . 

§ 3. Le_comEort ement de_l 1 i ndividu 

1. Le maximum de c onsommation couran t e per manen t e 

Su pposons que , a u cours d e chaqu e pério de succ essive , tout in

dividu d é ci de de consacr e r l e patrimo ine dont il se trouve doté à 
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sa consommation de cap ital courant et à l a constitution du patri

moine qu'il désire l é gu er à l a gé n ération suivant e . Dans cette 

hypothèse, l'individu est supposé ne faire a ucune dép ense de loge 

ment e t sa consommation de capital courant est maximal e . Les prix 

futurs étant connus, e t le taux de l a taxe sur la consommation cou

rant e é tant constant, cha que individu consomme l a m@me quantité 

d e capital courant au cours des périodes successives. Les contrain

tes que doit r e spe ct e r l'individu p euvent s'écrire : 

- pour l a consommation de c apital courant, a u cours d e s pério 

des succ essive s 

= = = = 0 0 • = C 

(II. 4. 11) 

- pour ses dépenses da logement au cours des périodes succes

sive s 

= = = = X = Ü 

(II. 4. 12) 

- pour l a constitution du patrimoine à l éguer, l'individu v e il

l era à n e pas l éguer de dett e s a ux générations futures. Il respec

t era la condition s uivante 

e = 1 ••• 00 (II. 4. 13) 

Le budget d e l'individu qui vivra à l a période d'activité sui

vant la période sous revu e peut s' é crire : 

p1At+1 = P1 ( 1+ î- ) ë + /11At+2 (II. 4. 14) 

Le budg e t de l'individu qui vivra l a période d 'activit é ul

t érieur e peut s'exprimer : 

dont on tire 

= + At -, 
+.) 

(II. 4. 15) 

Portant la valeur d e At+Z donnée pa,,(II. 4. 15) dans (II. 4. 14), 

on p eut exprimer At+1 de la ma nière suivante : 



= At+3 

(II. 4. 16) 

L'individu vivant l a période d'activité suivant la période sous 

revue peut exprime r son budge t en fonction du patrimoine dont sera 

doté l'individu qui vivra une p é riode d'activité ult éri eure quel-

conque. 

= 
On peut donc é crir e : 

( 1+ C) C + ( 1+ "D ) ( (,'1 ) C 

P1 
( &' -1) 

(1+'r;) C + 

At+8 ,?,-0 
(II. 4. 17) 

qui p ermet de retrouve r 

Calculons la val eur de 

4. 13) 

C' es t une progression géométrique d e (f}-1) t erme s e t de raison 

-rr 1 

P1 

La somme des t er mes 
( fi - 2 ) -. 
~ ( ,_, _1 )i 

i:O P1 

d e c ette progress~ ~µ 
1 - ( ~; 1 ) t.?-

~~~mé trique est 

= ~ 

Tenant compt e d e 1 1 hypothise (II. 4 . 2) e t e n considérant l e nom

br e de t ermes d e la progression géométrique comme infini~ment 

grand, on peut écrir e : 

~ 
,,___,-

i 1 ( " 1 ) 
(II. 4. 18) = ( ·111 

-1.,, = 0 
P1 1 - ) 

P1 
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Tenant compt e de (I I . 4. 18), la contra int e p eut s' é crire : 
/ 

f 1 

j At+1 - (1- 'Z: )ë /_ At+ (3 ( 
_,,. 

) ( 0 -1) ~ 0 11' 1 = JI 1 
1 -

P1 P1 

-Ce qui p erme t d' é crire : 

/_ 

1 -~1· C At +1 ( II . 4. 19) = 
1 + C 

La con somma tion c ourant e per ma n e n t e es t donc fo nction d e At+
1 

. 

2. Le maximum d e dépe~s e s p e r ma n ent e s d e l oE eme nt 

Suppos on s qu e , au cour s d e c haqu e pé ri od e s ucc e s s ive , tout in

dividu décide d e c onsacrer l e patrimoine do nt il s e trouv e dot é 

à s e s d épen s e s de log eme n t e t à l a c onstitution du patrimo i n e qu' 

il désire l égu e r à l a géné r a tion sui vant e . Da ns c e t t e hy po t hè s e 

l'individu est s upp os é ne fa ire a ucune dépe ns e d e c ons ommation cou

r ant e , et ses dépenses de logement s ont maxi mal es. Le s prix future 

étant connus , e t l e t aux de l a t a x e s ur l es occupations de t err e s 

é t a nt cons t a nt, l e s d é p ens e s d e l ogeme n t sont i dent ique s a u c ours 

de s p é riodes succ e s s ive s . 

Les c ontraintes que doit r e s pect e r l'individu peuvent s ' é crire 

- p our l a consommat i on d e capi t a l coura n t a u c ours de s p é r io

d es s ucc essives : 

= = 
= C = 0 (II. 4. 20) 

- p our l e s dé penses de loge me n t a u c ours de s périodes s ucc es

sives 

= = = X = X 

(II. l~. 2 1) 

- p our l a const itution du pa trimo ine ~ l éguer: 

At+ 62 à. 0 8= 1 •••• 00 (II. L~ . 13) 

Apr è s un r a i sonnement anal ogu e à c elui f ai t p our d &termino r 



la valeur du maximum de consommation courant e possible pour l ' in

dividu , on peut exprimer l e maximum de dépenses de logement possi-

bles pour l ' individu de l a manièr e s u iva nte •' p . 

X = At+1 l P3 ( \+Td 
( II. 4 . 22) 

Le maximum de dé p enses d e logement est donc une fonction de At+
1 

. 

3. Le comport ement de l'individu pro_pr e ment dit 

En dé terminant l a va l eur du maximum de consommation courante 

pe r man ente possibl e pour l'individu e t l a va l eur du maximum possi

ble de dép enses de logement au cours de périodes d ' activité suc 

cessive s , nous avons d6limit é l e s possibilités budgétair e s des in

dividus qui vivront l e s pé riodes d ' activités ult éri eur es . Tenant 

compte des expressions (II. 4. 19) e t ( I I. 4. 22) , la fonction d1 

utilit é de l ' individu (II . 4 . 3 ) peut s ' écrire 

l 1 - B'\:. 
' At+1 

1 + L-
4. 23 ) 

La résolution du problème de l'individu p e r me t de dégager l e s 

demandes qu ' i l e xprime r a pour sa consommation courante , pour ses 

dé penses de logement e t pour c onstituer l e pa t rimoine qu'il dési 

re l é guer. Ce problè me se r amène à la maximisation d e la fonction 

d ' utilit é de l ' individu (II . 4. 23 ) sous l a contra int e budgétaire 

de l'individu (II. 4 . 4), problè me qui peut se r amene r à l a maxi 

misation de : 

1 
1 

- 11 J-f ~~ 1 

E ::: S i xt , ot , At+1 
t 1 + ' ._ l 

Le s conditions du premi e r ordre de c e tt e ma ximisa tion sont 
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\ 
A. 

E 1 • S ' - ri q = S ' - /1 P1 
( 1 + 'C) = 0 

d et 
=, e -

et 
( II. ~ . 25) 

t 

1 E 
- 11 

t.,./ 

= S ' ( p3 - li 3 ) (1 +T) = 0 
( xt 

( I I. l~ . 2 6 ) 

{, 
x t 

() E L 
(1 - -~~ J;~ 

L P1 J ) , ( - 0 = S '-
(1 + ) - + 

S ' -
(1+T) f At+1 e X P3 1 -

r:) 

( II. 4. 2 7 ) 

J B - ,_, 
/1 

p 1Att}_ = 
1 

= L qet + ( p~ - f i -;) ( 1+T) x t + At +1 - 0 
J ~ :J J 1 

(I . 4. 28 ) 

où S ' S 1 S ' - e t B1 sont l es déri vé es de l a fonction d 1 

et , xt' e X 

u t ili te de 1t1nd i v i du par rapport à e t , xt ' f e t x . 

Ce qui pe r mo t de dégager : 

- l a demande do c c nsommat i on c ourante de l ' indiv idu : 

et = e [ p 1 C 1+ C ) , ( p3 - i1
3

) c 1+T ), ~ , A~J r r. 1+ . 29 ) 

- l a demande de loc a tion de l ' individu : 

xt = x [p1 (1+t ) , ( p
3 

- /\) (1 +T), 71 1 , 

- l a demande qu e l ' i ndi v i du exprime r a pour l a 

patr imoine qu ' il désire léguer : 

At +1 ={A P1 ( 1+ '( ) , ( p3 _ JÎ3 ) (1 +T ), 

A.;J ( II. 4 . 3 0 ) 

c ons titut i on du 

<-:-(" -
,, 1 ' At_/ 

( II. L~ • 3 1) 

Nous a vons a i ns i spéci f i é t out es l e s r e l a tions du modèle . Fai 

s ons on l e dé c omp t e . Le modèle c ompt e : 

- un e expr essi on d~fini s sant le numé r ai r e (II. 4. 1) 

- l e s deux expr essions défin i ssant une r e l a t ion entr e l es dif -

f é r ent s prix de s d i ffé r ents biens (Ilo 4. 2 ) 

- une exp r ession r e l atant l a contra i nte budgétaire du gouve r 

nement (II . 4. 7) 
- une expr ession déc r ivant l ' u t ilisation du capit a l c our a nt 
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pendant l a période ( II. 4 . 8) 

- une expression décrivant l a pr oduction de l 11 indus t ri e géné 

r ale p endant l a période ( II . j . 8) 

- une expression assurant l' utilisation d e t out es l es t erres 

non bâties en début d0 p ériode (I I . 3. 9) 

- une expression dé criv~nt l e s t ock de t e r r e s non bâti e s en 

fin d e pér iode (II . 3. 10) 

- une expr essi on d6 crivant l e s t oc k d 'immeub l es bâtis en fin 

de période ~II . 3 . 11) 

- une expression d~ crivant l ' oc cupation d e l 'immeubl e b6t i par 

l'individu ( I I. 3 . 13 ) 

- une express ion décrivant l a va l eur du pa trimo i n e que c onsti 

tue l'individu p endant son existence ( I I. 4 . 11) 

- l a c ondition de mi nimisation des c oût s de pr oducti on du pro

mot eur immobili e r (II. 3. 14) 

- la cond ition d ' annula tion du profit du pr omot eur immobilier 

(II. 3 . 15) 

- l a condition de mini mi s ati on de s co6t s de p r oduction de 1 1 

industri e gén é r a l e ( II . 3 . 16 ) 

- la c ondition d ' annula t i on du pr of i t de l' industrie géné r a l e 

(II. 3. 17) 

- ~ne ex pr ession donna nt l a val eur du maximum d e consommation 

courant e pe r manent e que l' individu peut envisager (II. 4. 19 ) 

- une exp r ess i on donnant l a va l eur du maximum d e dépense s de 

logement que l'individu p eut envisager (II. 4. 22) 

- l a demande de consommatior. c ourant e du c onsommat eur ( II . 4. 29) 

- l a demande de l o cation du consommat èur (II . 4. 30) 

- l a demande qu e l' indivi du exprimer a pour constitue r le patri-

moine qu 'il désir e l é gu e r ( I I . 1~. 3 1) 

Soient e n tout 20 r e l a tions p our dé t er mi ne r 20 inconnues . 

Grâce à l a l oi de Walras , on pourra montr e r qu ' en fait seul ement 

19 r e l ations du syst è me s ont indépe ndant es . Le système permettra 

donc de dét e r mine r 19 de s 20 va riabl es endogènes quo compte l e ma-
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dèle; Nous supposerons qu e ln va riabl e endog~ne que l e système 

ne peut pas dét e rmine r est un des deux taux de taxation que l e gou

vernement se rés erve l e dr oit d e f ixor. 

Pa r hypothès e , le gouvernement dé t er mine l a quantité de capi 

tal courant qu ' il désir• acqu é rir. Nous venons de mont r er qu 'il 

avait égal ement l a possibilité de fixer un des deux taux de taxa

tion . Da ns c e modèle , le gouver nement dispose donc de deux degrés 

de liber té pour agir . 

Section 4 Le problème du planificat eur 

Considé r ons un planific a teur central possédant l ~s difïé r ents 

biens existant e n début d e période . Le p robl ème du planifica t eur 

est de r épartir c e s différents biens de façon â perne ttre â l'in

dividu de maximiser s a fonction d 1 utilit 6 . 

D' un point de vue mat hém~tiqu e , l es c ontraint es à l' a cti on du 

planifica t eur pe uvent s ' exprime r â l ' aide d 'un système de 16 é qua

tions qui exprime nt les diff&r ontes c ontr~i n t es dont doit t enir 

compte l e planifica t eur. 

Ce s diffé r entes con tra intes sont : 

l a définition du capi t a l c ourant c omme numéraire dans l' éco

nomi e (II. 4. 1b) 

l e s deux r e lations ant re l es di ff é rents prix de s différents 

bi ens (II. 4. 2) 

- l a contra int e budgétaire de l'individu ( II . 4. 4) 
- la val ~ur du patrimoine dont l ' individu é tai t dot é e n début 

de période (II. 4. 10 ) 

- l a valeur du patrimoine que l'individu dés ire constitue r 

(II. 4. 11) 

- l a demande de consommat ion courant e de l ' i ndivi du (II. 4. 2 9 ) 

- l a demande de l oc ation d e l'individu (II . 4. 30) 

- la répa rtiti on e n début de pé riod e du s t ock de c a pital exis -
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t a nt (II. 4. 8 ) 

- la r épartition e n début de p ériode d e s t e rr e s non btti es 

exi s t a nt â c e mome nt f I I . ) . 9) 

- l a produc t ion de l 'indu s tri e g éné r a l e p e n da nt l a péri ode d 1 

activit é (II . 3 . 8) 
- l a p r oduction du pr omo teur i mmobil e r penda nt l a pério d e d ' 

a ctivit é ( I I. } • 2) 

- l a condition de mi n i mi s ati on de s c oût s du pr omot e ur i mmobi

lie r (II. 3. 14 ) 

- l a conditi on d e mi n i misat i on des c oûts d e l'indu s tri e ge 

né r a l e (II. 3 . 16 ) 

- l a fr ontière d e s c oût s d e fact eurs d e l 'in dus tri e gén é r a l e 

qui s_' é.cri t - l Kt+1 / /l1 -- = 
KK .J 

1 + p 
2 

(II. 4. 3 2) 

~ l a fronti è r e de s coüt s d e f a ct eurs du pr omoteur i mmobilier 

,.... 

1 

= 1 + / Pz 
l 

~- jL -
/ t t Lt+y 

(II. 4 . :::S3) 

Apr è s d iverses substi t utions , l e s c ontra i n t es â l ' a ction du 

planifica t eurs peuv ent s e r amene r a u x c inq é qua tions suiva nt es : 

Kt - g t - K! - K~ = c l c 1 + c ) , p3 c 1 +T ) c 1- 11.,-1:) , rc 1 , At] 

(II . 4. 34) 

= 
r 

AL ( 1 + C ) , P3 ( 1 +T ) ( 1- IZ ) , ilS , A✓- -
1 1 t 

(II. 4 . 35) 

Kt + PzLt + plrt - c 1+ l° )c[ ]- jt · A 1.· 
1 - ]= (1+T) P3 (1 -(l ) 

1 
H 

t 

{ 
··- (II . 4. 36) 

"01[ 
Kt+1 ) I Lt+1 ' 

1+ p ( 1- TI, ) ( 1+T j ( I I. 4. 3 2) 
KK j= 2 1 KK 

L 



I 
I" - 1 0 3 • / 1 ;~; 11 ,.-

l Ht+1 - H j J 
P2! [ 

1 t • ./ 1 t+ 1 / t i[ 
1) Ti' = 1 + L P2 ( 1- T + ] P3 KH KH 1 ... 

(II. 4. 33 ) 

Suite à l ' hypothèse des rendements constants dans l es deux sec 

teurs productifs, nous pouvons exprimer: 

- la fonction de produc t ion du promo t eur i mmob ili e r (II. 3. 2) 

de la manière suivante : ... 

l (II. 4. 37 ) 

- la fonction de production de l'industri e générale ( II . 3. 3 ) 

de la mani ère suivante 

dJ 
= 1 (II . 4,. 38) 

Nous avons supposé que l 'industrie général e travaillait en con

ditions de concurre nce parfait e ; le t aux mar ginal de substitution 

entre les facteurs de pro duction. doit être , à l'équilibre , égal 

au rapport d e s prix des f ncteurs. Le prix du capital courant é 

tant unitaire , l a quantité de terres non bâties employées par 1 1 

industrie général e p e ut s ' exprimer comme une f onction du coût de 

son emploi. Cette f onction peut s ' éc r ire : 

(II. 4. 39) 

De mime, nous p ouvons exprimer.·l a quantité de terres non bâ

ties employées par le promoteur immobili e r comme une fonction 

du coût de son utilisation. On peut éc r ire : 

( II. 4. 40) 

Faisant appe l à 1 1 expression (II. 4. 39 ), nous p ouvons écr ire 

(I I . 4. 38) de l a mani èr e qui suit : 
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(II. 4. 41) 

Faisant a ppel à l'expression {II. 4. 40), nous pouvons écri-

re l'expression (II. 4 . 37) de l a manière qui suit . . 

J
-Ht+\- Htj-: = J lP2 fi 1 

-, 
( 1- ) ( 1+T ) ' P2J 

(II. 4. 42) 
. Kt 

Nous pouvons égal e ment exprimer l 'identité suivante 

K! = [ Lt K: Lt+1 J [_ Lt - K~ ( L:r J 
Faisant appel a ux expr essions (II. 4 . 39) e t (II. 4. 40), 1 1 

expression ci - dessus peut s 1 é crire de l a ma nière qui suit : 

KHt 1 ( 1 .r ) ( 1 T ) KKt J-= .,,,l,(_ L 2 - 1" 1 + ' p 2 ' ( II. Li- . 4 3) 

Faisant appel aux expr ess i ons (II. 4 . 39 ), (II. 4 . 40), ( II . 4.41), 

(II. 4 . 42) e t (II. 4 . 43 ) l e s contra int es à 1 1 nctions du planiti

ca t eur peuvent s' exprimer a u moyen des cinq équations suivant e s : 

Kt - g t - A~L ] - K~ = c [c1+ [ ), p3 c1- ïT1 ) c1+T), -.r1 , At] 

(II. 4. 44) 

) + ,_h ( ( ) + P3 Ht = 

( 1- -, ; ) ( 1 + T) , rt 
1 

, At J 
(II. 4 . 45) 

Kt+ p2Lt + P3Ht - (1 + L) c[c1+ °é ), P3 (1- f(1) (1+ T),-ri1, AtJ 

rt1A L c1 + t) , p
3 

c1., ,r1 H1+T), rc1 , At)= p3 c1-fl.1 )c1+T) Ht 

(II. 4. 46) 

) = 1 + L~ p 
2 

( 1 - i7: 1 ) ( 1 + T )_} J_ ( ) 

) = 1 + [p2 ( 1-"{61 ) T + P2j/J ( ) 

(II. 4. 47 ) 

(II. 4. 48) 
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Dans ce sys t ème d ' équat i ons , les inconnues sont : p2 , p
3

, I'-!, 
T, L et K~ . Ce qui f r appe , à l a l e cture des cinq équat i ons , c 1 

est le gr and nombre d 'interre l ations existant entre l e s différen

tes variables endogènes du syst ème , c e qu i rend extrèmement diffi 

cile une dérivation c ompl ète de ce système , dérivation que nous n ' 

avons pu mener à bonne fino 

Une autre mé thode qui pourra it être essayée pour l a résolution 

du problème du p l anificateur est la mé t hode de simul a tion . Cett e 

méthode demande un t r a vail trop important qui dépasse l e c a dre du 

présent mémoir e . 

Le système d ' équa ti ons pr ésenté ci-dessus compor tant une incon

nu e de plus que d ' équations nous pouvons s upposer que l e p l anifi

ca teur se réservera l e droit d e fixe r l a va l eur de l a variabl e que 

l e système ne peut pas dé t e rminer. 

Par hypothèse , l e pl ani fica t eur f ixe égal ement l a quant i t é de 

capi t a l courant que le go uv e r neme nt achè t e r a e n début de pér i ode . 

Nous venons de montrer que l e p l anifica t eur a vait égal ement l a li

bert é de fixe r l a val eur de l a variable que l e système ne peut pas 

déterminer. Il dispose donc d e de ux degré s de libert é pour agir. 

A l a lumièr e de s mo dè l es précédents , no us pouvons croire , qu 1 

ici également , l'introduction de la taxe s ur les occupations de 

t erres n'entrainera pas de p er te d ' effica cit é dans l' économi e c om

pétitive décrite. Qua nt â la taxe sur l a consommation cou r ante , 

ell e e ntrainera une p ert e d ' e ffic a cit é da ns l' éc onomi e compétitive 

décrite . 
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C O N C L U S I O N 

Ce mémoire a tenté de dégage r quel ques c onséquences sur le com

portement des agents é conomi qu es de l ' int r o duction de la fi sca l i té 

foncière dans u n e é conomi e basé e sur l a proprié t é privée . 

Dans la première parti e du travai l , n ous avons c ons idé ré l ' in

troduction de deux taxe s dans une é conomie d ' é change . Nous avons 

int roduit une taxe sur l es o c cupa tions de t e rres et un droit de mu

t ation perçu à l' occas i on d 1 u n transfert de propr iét é . L ' offre de 

terres dans l ' économi e é t ant iné last ique , no us avons montré que 1 1 

instauration de l a t axe sur l es occupations de terres , à laque l l e 

sont s oumis t ous l es agents de l ' économie , n ' engendrait pas de per

t e d ' effi cacit é dans le s ystème é c onomique . Nous avons égal ement 

montré que l ' instauta tion des droits de mut a tion e ngendra i t une 

perte d ' efficacit é dans l e · s yst ème éc onomique car les possibilités 

budgé taires des agents de l ' économie ne sont pa s tout es modifiées 

de la même f a çon . 

Te n t ant d ' appro c her la réalit é sou s un a ut r e aspe c t , la secon

de partie du mémoire a é t é c onsacrée i la des c ription d ' une é cono 

mie compé titive avec un sect e ur productif . Deux taxes ont é t é in

troduites dans cet te é c onomi e : une t axe sur l es occupations de 

t erres et une taxe sur la c ons ommation finale . L ' offre de t e rres 

é tant inélastique , l ' ins taur a tion de l a taxe sur l es occupa tions 

de t e rres n' engendre pas de perte d 1 efficacit 0 dans le système é

conomique . L ' instaur a tion de l a t a xe sur l a consommati on courante , 

rompant l ' égalité entre l e s taux mar g inaux de substi t ution de s dif 

férents agents de l ' é conomi e , engendr e une pe r te d ' efficacit é dans 

l e système é c onomique . 
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Arriv~au t e rme de c e t te é tude , nous nous r endons compte que 

l e s deux formes de f isca li té envisagées ici , peuvent être considé 

r ées comme des ins truments d 'une politique gouvernementale à l' é 

gar d du pat rimoine foncier du pays . 

A l'heur e où l a sociét& p r end conscience de l a va l eur é conomi

que de son environnement, l e g ouvernement ou t out e a u t r e a ut orit é , 

peut employer l a fis c a lité fonc i è r e comme inst rument d 1 une polit i

que d ' utilisati on r at ionnelle du patrimoine f oncie r du pays. On 

peut e n effet i mag i ner l a t a xa tion, ou 1 1 emp@chement pur e t simple, 

de tout e occupa tion de t erres qui ne s oit pas confor me à une poli

tique définie . Ne vo it-on pas le gouvernement ex proprier pour l a 

construction des autor outes , ou l es co mmunes perc e voir des t axes 

pour l ' occupati on pr olongée de l a voi e publique ou l' aménagement 

de terrains de camping? 

De plus, l a fisc a li té fonci è r e es t égal ement une sourc e s ûre 

de r e v enus po ur toute a utorit é perc e vant un i mp6t fo nc i er. Si l a 

quantit é de t erres disponi b l es en Bel giqu e peu t ê tre cons idé r ée 

c omme fixe , la val eur des terres ne c esse d ' a ugment e r. Nous a s

sistons , d ~a utre part , à l'esca l ade des t a ux des imp6t s sur l e re 

venu cadastral dé t e r minés par l e s provin c es e t l e s communes ; 1 1 

Etat ne pourrai t-il pas e mboîter l e pas? N' est - il pas possib l e , 

puisque l a quant ité de terres est f ixe en Be l gique , d e déte r miner 

un t a ux optimal pour 1 1 imp6t fonci e r ? Pa r "taux optimal 11 , nous 

ente ndons un taux qui per me t t r a it a u " fact e ur terre " d ' apport e r 

une j ust e contribution au financement des dépenses du: gouvernem ent 

puisque t e l est l e b ut de toute fiscal ité. 

L 'imposition de la consommation final e peut a uss i i nfluencer 

l e montant des dép enses consncr& c s au patrimoine fonci e r par un 

agent é c onomiqu e . On peut e n e ff e t imagi ne r qu 'un agent consa cre 

au patrimoine fonci e r t out ce qu 'il ne do i t pas dépense r ai l leurs . 
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Le l e cteur se rappeilir a ici que l a société ne doit pas seule

ment s'int é r esser a u patrimoine foncie r dont elle dispos e . De nos 

jours, l e gouvernement es t égal ement sollicit é pour un grand nom

bre d'autres pr ob l è mes dont l a r ésolution conditionne l ' a v enir de 

l a sociét é . Détermine r l 'importance des différ ents problème s 

a uxqu el s doit faire fac e l a socié t é , es t du r essort de l'autorité 

politique à l a qu ell e doivent se soumett r e tous l es citoyens, l es 

économist es e n particuli e r ... 
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